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LOIS 


LOI n° 58-32 du 21 janvier 1958 fixant la date 
du renouveliement général des chambres d'agriculture (1). 


L'Assemblée nationale et le Conse:l de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Var dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 520 du code rural, le renouvellement général! des chambres 
d'agriculture en 1958 prévu par l’article 5 du déeret n° 54-1263 
du 24 décembre 1954 aurà lieu un dimanche de novembre. 

Par dérogation aux dispositions des articles 509 et 529 du 
code rural, le mandat des membres des chambres d’agricul- 
ture actuellement en fonctions est prorogé jusqu’à l'ouverture 
de la deuxième session ordinaire de ces chambres qui se 
tiendra, à titre exceptionnel, en décembre 1958. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
l'ait à Paris, le 21 janvier 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 


Loi n° 58-32. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (#) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6424) ; 
Rapport de M. Lalle au nom de la commission de l'agriculture (n° 6190) ; 
Discussion et sdoplion après discussion d'urgence le 26 décembre 1957. 
Coiseil de la République 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 144, S. O, 1957-1958) ; 
Rapport de M. Cuif au nom de la commission de l'agriculture (n° 460, S. ©. 
1957-1958 ; - 
Discussion et adoption le 46 janvier 1958, 
{ssemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 16 janvier 1958. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Commission supérieure de la carte d'identité 
des journaiisies professionneis. 


Par arrêté du 14 janvier 1958, M. Fillaire, président de chambre 
honoraire à la cour de cassation, est nommé président suppléant 
de la commission supérieure de la carte d'identité des journalistes 
professionnels, en remplacement de M. Texier, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 janvier 1958 
portant renouvellement du détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 17 janvier 1958, M. Mondon, procureur de 
la République (4° grade), est maintenu en position de détachement 
our la durée de son mandat législatif et dans la jiimite de cinq ans, 

compter du 10 novembre 1956. 


Décret portant détachement de magistrats. 


Reclificatif au Journal officiel du 31 décembre 1957: page 11936 
% colonne, 35° ligne, au lieu de: « M. Fontaine, suppléant rétribud 
de juge de paix du ressort de la cour d'appel de Constantine », lire: 
« M. Fontaine, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Oran ». 


Décret du 17 janvier 1958 portant nominations, démissions 
de suppléants de juge de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 17 janvier 1958: 

Sont nommés suppléants de juge de paix des cantons de: 

Amance (Haule-Saône), M. Sœur (Louis); en remplacement de 
M. Pourcin, dont la démission a élé acceptée. 

Argent-sur-Sau:dre (Cher), M. Renault (Henri), en remplacement 
de M. Bomberault, dont la démission a élé acceplée 

Belpech (Aude), M. Peyre (René), en remplacement de M. Ami- 
gues, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Bourgoin (Isère), M. Chassigneux (Maurice), en remplacement 
de M. Tripier-Meunier, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cambrin (Pas-de-Calais), M. Bonnel (Maxime), en remplacement 
de M. Rivillon, décédé. 

Celles-sur-Bellé (Deux-Sèvres), M. Fouche (Michel), en rempla- 
cement de M. Baudou, décédé. 

Châtitlon-sur-Loire (Loiret), M. Meunier (Léon), en remplacement 
de M. Brottin, dont la démission est acceptée. 

Corbie (Somme), M. Doubliez (Paul, en remplacement de 
M. Laignel, qui a été atteint par Ja limite d'âge. 

Courtomer. (Orne), M. Burot (Elie), en remplacement de M Bou- 
yry, qui à élé atteint par la limite d'âge. 

Guingamp (Côtes-du-Nord), M. Le Houerou (Guil'aume), en rem- 
placement de M. Livinec, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Lille (cantons Centre et Sud-Ouest} (Nord), M. Thellier de Pon- 
cheville (Gérard), en remplacement de M. Decroix, qui à été atteint 
par la limite d'âge. 

Peyrolles (Bouches-du-Rhône), M. Barthomeuf (Toussaint), en 
remplacement de M. Maurel, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Riscle (Gers), M. Faure (Georges), en remplacement de M. Dufaur 
de Montfort, dont la démission a élé acceptée. 

Saint-Didier-en-Velay (Haute-Loire), M. Massard (Mathieu), en 
remplacement de M. Goyet, dont la démission a été acceptée. 

Saint-Laurent-de-Neste (Ilautes-Pyrénées), M. Burgan (Roland), 
de M. Refouil, qui a été atteint par la limite 

Saint-Martin - (Basse-Terre), M. Deldevert (Jacques), en remplace- 
ment de M. Ledee, dont la démission a été acceptée. 

Sées (Orne), M. Foubert (Camille), en remplacement de M. Lenor- 
mand, qui a été atteint par Ja limite d'âge. 

Semur-en-Auxois (Côte-d'Or), M. Petit (Albert), en remplacement 
de M. Deport, dont la démission a élé acceptée. 
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Sézunne (Marne), M. Vignier (Roger), en remplacement de 
M. Radet, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Solignae-sur-Loire (Haute-Loire), M. Garnier (Florcntin}, en rem- 
placement de M Rocher, qi a été atteint par la limite d'âge. 


Sont acceptées les démissions de: 


MM. 

Mélayer, suppléant de Ja justice de paix de Ehaïlland (Mayenne). 

Michalet, suppléant de la justice de paix de Saint-Symphorien- 
d’Ozon (Isère). 

Oziou's, suppléant de la justice de paix de Rieux-Volvestre (Haute- 
Garonne), 

Venot, suppiéant 
(Mayenne). 
Sont nommés juges de paix honoraires: 

MA 

ne ancien suppléant de la justice de paix de Pero-Casevecchie 
Corse). 

Colinet, ancien suppléant de la justice de paix de Guérande (Laire- 
Atlantique). 

PDeeroix, aneien suppléant de la justice de paix de Lille (cantons 
Centre et Sud-Ouest} (Nord 

Métayer, ancien suppléant de la justiée de paix de Chaïilland 
(Mayenne). 

Refeuil, ancien suppléant de la justice de paix de Saint-Laurent- 
de-Neste (Hautes-Pyrénées). 

Teyssonneyre, ancien suppléant de la justice de paix de Paulha- 
guet (Haute-Loire). 

Venot, ancien suppléant de la justice de paix de Villaines-la-Juhel 
(Mayenne). 


de la justice de paix de Villaines-la-Juhel 


Décret n° 58-33 du 18 janvier 1958 allouant une indemnité 
de fonciions à l’un des chefs de secrétariat du parquet de 
la Scine, désigné par le procureur de la République pour 
assurer, sous son autorité, le fonctionnement administratif 
de l’ensemble des services du secrétariat du parquet. 


Le président du eonseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de li justice, 
du ministre @es finances, des aflaires économiques et. du plan, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction ique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnanee du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de FEtat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. fr, — I est institué une indemnité de fonctions d’un 
montant annuel de 84.000 F au chef du secrétariat du parquet 
de la Seine, désigné par le cureur de la res pour 
assurer, sous son autorité, le fonctionnement Fensemble 
des services administratifs du secrétariat du parquet. 

Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, ù 


ministre des finances, des aflaires éco et du 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à Ja i 


publique et à la réforme administrative sont € 5, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 janvier 1958, - 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LBCOURT. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme 
RAYMOND MARCELLIN. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrété du 16 janvier 1958, un congé de longue durée à plein 
traitement est accordé à Mile Armanjat, secrétaire de parquet de 
2e elasse, 5 échelon, au tribunal de première instance de Eure, 
pour une période de quatre mois, à compiler du 9 movermbre 1957. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 


Par arrêtés en date du 17 janvier 198: 

L'arrêté du 26 nai 1953 portant titutarisation de M. Guy Dupiech 
en qualité de secrétaire d'aiministralion de 2° classe, 1% échelon, 
du ministère de l'intérieur est annulé, 

M. Guy Dupieeh, secrétaire d'administration stagiaire, est, en sa 
qualité d’admissible à l'écale nationale d'administration, inlégré, 
à compter du fer janvier 1Æ5, dans le corps des attachés d’adminis- 
tration centrale du ministère l’intérieyr et reclassé à cette méêine 
date atlaché de % classe, ter échelon, avec une anciennelé dans 
l'échelon de mois jours pour services rnililaires. 

M. Guy Dupiech, élève de l'école nationale d'administration (pro- 
motion Guy-Desbos), titularisé, à compter du fer août 1956, en qualité 
d'administrateur civil de ?e chasse, 1er échelon, du ministère de 
l'in!érieur, est radié à la dale précitée du cadre des attachés d'admi 


ristration. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Organisation et fonctionnement du commissariat de l'air. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 16 mars 1882? sur l’admiaistration de l'armée, ensem- 
ble les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 17 février 1942 portant ercatien du corps des cemmis- 


saires ordonnateurs de l'air; 

Vu le décret ne 48-682 du 15 avril 4918 relatif à l’organisation de 
l'administralion centrale du secrélariat d'Etat aux forces armées 
(air), ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret ne 50-348 du 16 mars 1950 portant création et attri- 
butions de l'inspection générale du commissariat de Pair; 

Vu ie déeret n° 53-267 du 28 avril 1953 fixant les dispasitions 
statutaires particulières au corps du commissariat de l'air, ensemlme 
les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1948 relatif aux transports par avions mili- 


taires ; | 
Vu l'arrêté du 24 août 1954 relatif à l’organisation ef au fopetion- 
nement du commissariat de l'air, 


Arrête: 
Art. 1er, — Le comraissariat de Fair est articulé ccmme smit: 


1° Une direction centrale cemprenant : 

a) Le directeur central et son cabinet; 

b) Quatre sous-directions dirigées ehacune par un officier supérieur 
du commissariat de l’air, à savoir: 

La sous-direction du budget, de la solde et des transports; 

La sous-<direction des matériels du eommissariat ; 

Lx sous-direetion de l’organisation, des personnels et de l’ademi- 
nixretion générale 

A cette sous-direction sont rattaebés un bureau « alimentation, 
chauffage, éclairage » et un bureau « mobilisation, réquisilions ». 


La sous-direetion des pensions et de l'état civil. 


20 Un service technique du commissariat diri 
supérieur du commissariat et directement subo 
central du commissariat. 


Ce servie: 

Procède, sur orûre du directeur eentral où de sa re initiative, 
à la définition des matériels nouveaux susceptibles d'être tés 
par l’armée de l'air et au perlectionnement des matériels en service ; 

Surveille, sur ordre de la direction centrale du commissariat ou 
sur demande de l'inspection générale du commissariat. la qualité 
des réalisations résultant des marchés passés par la direction centrale 
du comraissariat ou par ses orsanes subordonnés; 

Donne, à ia demande de la direction centrale du comuaissariat de 


l'air, de l'état-major de Farmée de Fair et des autres directions et 


var un officier 
né au cirecteur 


. services de l'administration centrale (air), des avis sur les questions 
de sa compétence et en particulier sur celles qui direc- 


tement la vie de l’homme en garnison et en campagne; 

Forme les spécialistes du commissariat de l'air. £ 

3° Un service de liquidation des transports par avions railitaires 
dirigé par un officier directement subo né au directeur central 
di commissariat, chargé de la liquidation administrative e! finan- 
cière des transports par avions militaires, 

4e ‘Frois établissements spéciaux du commissariat, sous l'autorité 
direrte du ministre (direction centrale du commissariat de l'air), 
conformément aux dispositions de l’artièle 7 de la loi du 16 mars 1882: 

a) Etablissement central du commissariat de l’air ne 797, à Chama- 
lières (Puy-de-Dôme) ; 

b) Etablissement central du commissariat de l'air ne 798, à 
Ris-Orangis ({Seine-et-Oise) ; 

c) Etablissement eentral du commissariat de l'air me 799, à Tou- 
louse-Balma (Haute-Garonne). 
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5° Des directions régionales du commissariat, mises à la disposition 
des titulaires des grands commandéments pour assurer, suivant leurs 
directives, le fonctionnement du service du cominissarint. 

Go Des établissements ré aux Cu commissariat et leurs annexes, 
à la disposition dés généraux commandant les régions aériennes, 
les grandes unilés aériennes et les airs « outre-mer ». 

Ces établissements sont destinés à satisfaire les besoins {matériels, 
sole) des états-majors, formations, unités et services dépendant de 
ces hauies autorités, 

7° Des services locaux du commissariat (commissariat des bases 
de l'air) à la disposition des généraux commandant les régions 
aériennes, les grandes unités a nes et des airs « oulre-mer », 
chargés, vis-à-vis des formations et unilés: de la vérification et de 
la régularisation <es comptes deniers et matières, de l’ordonnan- 
cement de leurs dépenses et de teur surveillance administrative par 
délégation du commandement. 


Art. 2 — L'organisation, le fonctionnement et les attributions 
détaillées des divers éléments du service du commissariat émumérés 
à l'article ?er font l'objet d'instructions particulières. 


Art. 3. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 24 août 1954. 


Art, 4, — Le directeur central du commissariat de l'air ext charcé 
de l'application des dispositions du présent arrêté, qui sera inséré 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1958. 


Pour le secrétaire - d'Etat el par délégalion: 


Le che] de l'état-major particulier, 
BROHON. 


Administration centrale (terre). 


Administreteurs civils de Are classe, ter échelon. 
? (A compter du 10 août 1957 
M. Gibeau, administrateur civil de % c'asse, 7° échelon. 
(A compter du 7 octobre 41957.) 
M. Marret, administrateur civil de 2e c:asse, 7 échelon. 
(A compter du 21 décembre 1957.) 
M. Sommaire, administrateur civil de 2° ciasse, 7° échelon, 


Par arrêté du 16 janvier 1958, Mlle Ihler (Geneviève), agent supé- 
rieur de 2? classe, 3 échelon, est yromue agent supérieur de 
ire classe, 17 échelon, à compter du 21 décembre 1951. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° £©2-34 du 17 janvier 1958 modifiant le décret du 
3 février 1855 autrentifiant les résultais du recensement du 
1" juillet 1254 dans les départements d'out:e-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan et du secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les nouveaux états de la populal on dressés par l'institut 


Par errèté du ier 1958 civils dont 
noms suiveut ch à aux dates ci-après : ” national de la statistique et des éiudes économiques, en accord 
avec le préfet de la Guyane, en exécution de la loi du, 
Administrateurs civids de classe exceptionnelle. 31 décembre 1953 et du décret Gu 15 mars 19%, 
(A compler du 21 décembre 1957.) Décrète : 
Art fe. — Le ‘tableau annexé au décret n° 55-197 du 


M. Charlon, administrateur civil de fr classe, 3% échelon (sous- 
directeur). 
M. Cherrière, administrateur civil de {re classe, 3 échelon. 


3 févrer 195 fixant la population du Gépartement de la 
Guyane est modifié comine suit : 


POPULATION DES COMMUNES 
Population municipale. Populilion non primitit 
ARRONDISSEMENTS ET COMMCNES Population site Population 
Cayenne : 
Approuague-RaW 738 958 73 » 550 115 
13.362 12.950 11.458 1.456 16 412 11.480 1.866 
2 423 141 148 061 10 
MacOUriA come 257 097 77 480 » » 545 12 
Mana 1.28 1.149 700 109 30 119 753 115 
| 285 285 23 259 3 » 166 116 
Ouanary sono 285 285 111 89 » 196 9 
903 903 | 465 218 120 c82 101 
253 315 49 213 53 256 si 
Saint-Laurent-du-Maromi ........:.. 3.17 3.106 2.185 41 450 66 701 
SiNNAMArY 1.3:2 1.353 696 8 19 1.39 55 
Tonnegrande-Montsinery 201 201 82 219 9-8 9", 
23.962 17.019 5.592 1.324 €67 19.859 3.449 


= 
| 
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Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux 
affaires economiques sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié &a 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1958. ., 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des Jinances, 
des affares économiques et du plan, 


PIERRE PFLIML'!N. 
Le minis're de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Décret du 17 janvier 1958 portant ement de dénomination 
de la trésorerie générale de Madagascar et dépendances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du ministre de la France d'outre-mer, “ 

Vu le décret du 8 janvier 1897 relatif à l’organisation du service 
de la trésorerie à Madagascar; | 

Vu le décret du 30 décembre 192 sur le régime financier des 
colonies, ensemble les textes qui l'ont modifié ou comulété; 

Vu le décret du 2 septembre 1950 modifiant l'organisation des 
services du Trésor à Madagascar et nommant un trésorier général 


des territoires d’outre-mer; 

Vu Ja loi n° 46-972 du 9 mai 196 tendant à accorder l'autonomie 
administrative et financière à l'archipel des Comores; 

Vu le décret n° 46-2058 du 24 septembre 1946 portant réorganisation 
administrative de l'archipel des Comores, et notamment son 


article 25, 


Décrèle : 

Art. der, — A compter de la date de publication du présent 

décret, la trésorerie générale de gun en A et dépendances prendra 
le titre de Trésorerie générale de Madagascar et des Comores. 
- Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


; Le munistre des finances, 
des affaires éromomiques et du plen, 
PIERRE PFLIMLIN. 


GÉRARD JAQUET, 


Insçrection généra!e des finances. 


Par arrêté du 16 janvier 1258, M. Kientz (Jean-François-Joseph) 
inspecteur des finances de % classe, est placé en service détaché 
pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 1958, en qualité 
d'expert à la mission françäise d’aide économique et technique 
au Cambodge. ‘ 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en dale du 16 janvier 1958, M. Delattre (Fernand), - 


contrôleur du Trésor de 6e échelon, a été placé, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° avril 1957, en, service 
détaché auprès de la lrésorerie aux armées. 


Caisse des dépôts et consignations. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES SECRETAIRES D'ADMINISTRATION 


Année 1955 


Secrétaires d'administration de classe principale 
rroposés your la hors-classe. 


4 Mie Pellissier. — 2 Mme Portail. “ 
ANNÉE 1956 


Secrétaires d'administration de classe principale à 


proposés pour la 'hors-C'asse. 
4 M. L'Empereur. — 2 M. FoubEn. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Année 1957 


Secrétaires d'administration de classe principale 
proposés pour la hors-classe. 


4 Mme Richard (Thérèse). — 2% M. Pernot. — 3 M. Soulié. — 
4 M. LDechene (en service détaché). 


Secrétaires d'administration de classe normale 
proposés pour la classe principale. 


4 Mme Laval. — 2 Mme Cambon. 


PROMOTIONS 


— 


Par arrêlé du 20 décembre 1957: 

Sont nommés secrélaires d'administration hors classe, à compter 
des dates ci-après, les secrétaires d'administration de classe prin- 
cipale, 5 échelon, dont les noms suivent: 

Mie Pellissier, 47 septembre 1955. | 
Mme Portail, 47 novembre 195». 
MM. L'Empereur, {er janvier 19:46. 
Foublin, 1er janvier 1956. 
Mme Richard (Thérèse), 4+ janvier 1957. 
MM. Pernot, 1er janvier 1957. 
Soulié, 1er janvier 1957. 
Dechene, en service détaché, 1er janvier 1%7. 


Sont nommés secrélaires d'administration de classe principale, 
4er échelon, à compter des dales ci-après, les secrétaires d’adminis- 
tralion de classe normale, 5 échelon, dont les noms suivent: 

Mme Laval, 1er juillet 1957. 

Mme Cambon, 1° septembre 1957. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Régies d’avances. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances, des 
aflaires économiques el du plan, < 

Vu la convention cullurelle franco-marocaine paraphée le 30 mai 
4957 et le protocole re:alif aux locaux scolaires annexé à cette 
convention ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret ne 53-127t du 24 décembre 1953, relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recelles insliluées pour le payement de Le gs 
ou la -perceplion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgeis des établissements publics nationaux 


ou aux comples spéciaux du Trésor; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être ailouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces régisseurs, 


Arrêtent : 
Tune ler, — Régies d'avances. 


Art, 4er. — Il est institué auprès de chacun des établissements 
français d’enseignement public ci-après désignés, re'evant de la 
mission universilaire et culturelle française au Maroc: 

Lycée Lyautey, à Casablanca; 

Collège moderne ét technique de garçons, à Casablanca; 

Lycée Gouraud, à Rabat; 

Lycée mixtle,.à Fès; 

Lycée Mangin, à Marrakech; 

Lycée Poeymirau, à Meknès; 

Collège de jeunes filles, à Oujda; 

Lycée Regnault, à Tanger, x 
et auprès de chacune des quatre inspections de l’enseignement pri- 
maire ci-dessous désignées : 

Circonscription de Maroc-Nord, Rabat; 

Circonscriplion de Maroc-Est, Meknès ; 

Circonscription de Maroc-Ouest, Casablanca ; 

Circonscription de Maroc-Sud, Casablanca, 
une régie d’avances pour le payement, dans la limite de 10.000 F 
par opération : 

Des achats de denrées pour la nourriture des élèves internes; 

Des salaires des ouvriers à la journée ; 

Des menus frais de correspondance, de bureau et de fonctionne- 
mént des laboratoires ; 

Des menus frais d'entretien des bâtiments et du mobilier. 

Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir à chaque 
régisseur est fixé à 300.000 F. , 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moren de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnaleur dans le délai maximum 
de trente jours à compter de la date des payements. 
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Art. 3. — Chaque régisseur d'avances peut être assisté par des 
sous-régisseurs nommés par arrêlé de l'ambassadeur de France au 
Maroc et qui agissent pour le compte et sous la responsabilité du 
régisseur. Céêt arrêté détermine le montant des avances susceptihles 
d'être consenties aux sous-régisseurs et dont l'emploi dit être jus- 
tifié au régisseur dans les délais fixés par ce dernier. 


I. — Régies de recettes. 


Art. 4. — 11 est institué auprès de chacun des élablissements 
lics d'enseignement et auprès de chacune des quatre inspections 
d'enseignement primaire visés à Farticle 1 une régie de reeeltes 
la perceplion: 
Des frais de scolarité et des droits d'inscription aux examens tels 
qu'ils résultent de la réglementation applicable au Maroc aux éla- 
blissements ci-déssus visés; 


Des dons manuels. 


Art. 5. — Chaque régisseur de receltes peut être assisté de sous- 

régisseurs nommés par arrété de l'ambassadeur de France an Maroc 
et qui agssent pour le comple et sous la responsabilité du régis- 
sèur. 
Art. 6. — Les redevables peuvent se libérer soit en numéraire 
à la caisse du régisseur de receltes ou des sous-régisseurs, soit 
par voie de virement ou de versement au crédit du compte courant 
postal du régisseur, suit par voie de remise au régisseur de chèques 
ou ordres de virement élablis à l'ordre du Trés 


Art. 7 — Le réÿisseur de recettes ou les sous-régisseurs ne 
perçoivent en principe que des produils au comptant. 

En contrepartie des encaistéments, le régisseur ou ses sous- 
régisseurs délivrent à Ja partie versanle une quitlance extraite 
d'un registre à souche remis par le trésorier gén‘ral du Maroc. 

Les fonds perçus par les sous-régisseurs sont remis en fin de 
journée au régisseur. de recettes dont ils dépendent et qui leur 
en donne quittance. 

Les fonds perçus pee les sous-régisseurs qui ne se trouvent pas 
dans la même localité que le régisseur de recettes dont ils en- 
dent sant renmnis à ce dernier dans-les conditions. fixées par l’ambas- 
sadeur de France au Maroc, en accord avec le trésorier général du 
Maroc, lorsque ces fonds atteignent la somme de 150.00 F et, en 
toute hypothèse, le 20 de chaque mois. 


Art. S. — Le numéraire reçu par le régisseur doit être versé 
- k la caisse du Wwsorier général du Maroc, ou à son propre compte 
courant postal, chaque fois qu'il atteint le montant de 300.000 F 
et, en. toute hypothèse, le % de chaque mois, cetlte date étant 
peur au 31 pour le mois de dérembre. 


s sommes versées au compte courant postal du r'gisseur, éoit: 


par lui-même, soit par des redevables, doivent être obligatoirement 
virées a comple Conrant poslal du trésorier général le 20 de 
chaque mois, celle date étant repoussée au 31 pour lé mois de 
Les chèques et ordres de virement reçus par le régisseur doivent 
être transmis au trésorier général au plus tard le premier jour 
ouvrable Suivant le jour de leur réception. les ehèques étant préala- 
blement endoss#s à ‘l'ordre de ce comptable supérieur dans le cas 
où ils ne: séraiènt pas établis à l’ordre du Trésor français. + 


Art: 9. —.En fin d'année ou en fin. de gestion, le régisseur de 
récelles doit verser ‘a comptabla pour: le compte duquet sont 
effectués les encaissements la totaiité de son encaisse en numé- 
raire et de l'avoir de son compte courant postal. 


Art. 10. — Les sommes à rembourser, parce qu'ayant 6l6 versées 
à tort par les intéressés, font l'objet d'ordres de payement émis 
par l'ambassadeur de France an Maroc au profit de la partie 
versante -et sont payés aux intéressés à la diligence du trésorier 


Art. 11 — Le régisseur de recetles tient, en dehors du registre 
à souche, dont: l'utiisation.est prévus ci-dessus : 

a) Un livre-journal enr lequel snnt enregistrés quotidiennement : 

Les receltes en numéraire, les versements on virements au compte 
courant postal, les chèques et ordres de virement reçus; 

Les envois de chèques au trésorier général du Maroc ainsi que 
les versements de numéraire ét les virements postaux effectués au 
profit de ce comptable supérieur; \ 

b} ‘Un livre-sommiér sur lequel sont enregistrés, par nature de 
recettes, les encaissements effectué: avec indication, le cas échéant, 
des sommes qui auraient été versées en trop et devraient donner 
lieu à des remboursements. 


Trree IL — Dispositions communes aux régies d'avances 
et aux régies de receltes., 


r Art. 19. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre 
des affaires étrangères. 
\ Is sont astreints à un cautionnement qui peut être réalisé .en 
numéraire, en rentes sur l'Etat, ou remplacé par la garantie résul- 
tant de l’affiliation à une association française de cautionnement 
mutuel agréée et perçoivent une indemnité de responsabilité. 
sponsa est dans les conditions prévues ‘arrê 


Les régisseurs. et leurs sous-régisseurs sont soumis aux vérifi- 
cations, d’une part, de leurs supérieurs hiérarchiques et de l'ins- 
pection des gposles diplomatiques et consulaires et, d'autre part, 
‘de l'inspection générale des finances et du trésorer général du 
Maroc ou de son délégué. 

Art. 13. — Le directeur général des aflaires culturelles et tech- 
niques au ministère des affaires étrangères et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan sont chargés, chaeun en ce qui le conrerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal olliciel 
du la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1958. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères el gar délégations 


Le directeur de cabinet, 
CHARLES BAUCHARD, 


Le Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le minisfre et par délégation: 

Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique 
et par délégation: 

Le chef de service, 

ROBERT VÉRON., 


Le ministre des aflaires étrangères et le ministre des finances, 
des atfuires éconouriques et du plan, 
Vu la convention culturelle franco-marocaine paraphée je 30 mal 
7 ; 

Vu le décret n° 51-125 du 5 février 1951, modifié et complété parle 
décret ne 53-1271 du 21 décembre 1953, re'alif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées Eu le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des étab.issements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de i’indemnité de 
responsabilité susceptible d'être altouée aux régisseurs d'avanres 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. fer, — I est institué auprès de la mission universitaire ct 
culiurel.e française au Maroc une régie d'avauces pour 4e 
des dépenses suivantes: 

1° Avances sur frais de mission: frais de transport et indemnilés 
de mission (à l'exclusion des avances sur indemmrités de mission à 
l'étranger pouvant être perçues chez un agent payeur spécial ou 
un agent percepteur des Chancelleries diplomatiques ou consulaires), 
lorsque ces dépenses ne pourront ral es délais normaux 
d'ordonnancement, aux agents de la mission universitaire et culiu- 
reie française au Maroc; 

Frais de mission lorsqu'il n'æ pas été consenti d'avances sur 
ces frais; 

..2e Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel du service 
central.de la mission universitaire el culturelle française, dans Ja 
limite de 50.000 F par: opération; 

30 Secours urgents attribués aux fonct'onnaires et agents de Ja 
mission universitaire et Culturelle française au Maroc ou. à ieurs 
ayants droit, dans la limite d’un montant maximum de 10.000 F. 


Art. 2, — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé "à 2? millions de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées an moyen de celte 
avance doivent être remises à J'ordonnaleur dans un délai maxiaum 
dé trente jours, à compter de la dale des payeménts. 


Art. 3, — Le régisseur peut coñsentir des avances à des’ sôus- 
régissenmrs nommés par arrêté de l'ambassadeur de France au Maroc, 
avec l'agrément du régisseur et agissant pour le compte et sous 
la responsabilité de ce dernier. 

Cet arrêté détermine. le montant maximum des avances snscep- 
tibles d'être consenties à chacun des sous-régisseurs et le délai dans 
iequel il devra justifier au régisseur de l'emploi des fonds avancés, 


Art. 4 — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre des 
affaires étrangères. 

Il est astreint à un cautionnement qui peut être réalisé en numé- 
raire, en rentes sur l'Elat, ou remplacé par la garantie résullant 
de l'affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et perçoit une indemnité. de responsabilité, 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemn'té de respon- 
sabilité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêlé du 12 s°p- 
tembre 1992. 

.Le régisseur et les sous-régiscénrs sont soumis aux vérifications, 
d'une part, de leurs supérieurs hiérarchiques et de l'inspecton des 
postes dipiomatiques et consulaires, et, d'autre part, de l'inspection 
y 2 à des finances et du trésorier général du Maroc ou de son 

cicauc, 
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Art, 5. — Le directeur général des affaires culturelles et techni- 


. ques au ministère -des atfflares ctrangères et le directeur de la 
comptabilité publique au. ministère des finances, des aflaires éco- 
nomiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. , 
Fa:t à Paris, le 16 janvier 1958. . 
Le ministre des affaires étrangères, 1 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
CHARLES BAUCHARD, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégat on: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité pub'ique 
et par délégation: 
Le chef de service, 
ROPERT VÉRON. 


Agents diplomatiques et consulaires. 

Par arrêté du 9 vier 1958, M. Thirault (Félix-Jacques-Eugène- 
Marie), chancelier de {re classe, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droils à une pension de retraite. : 


. Par arrêté du 9 janvier 19%8, Mme IHaulpelit-Fourichon (Marie- 
Thérèse) est nommée en qualité de secrétaire adjoint des affaires 
- éirangères de 3 classe, ter échelon (stagiaire), 


Exequetur. 


L'exequatur est accordé à M. Alfred Philippet en qualité de consul 
æ 2 de à Djibouli, avec jurkiction sur la Côte française des 
 Somalis. 


L'exequatur est accordé à M. Giuseppe Bardigotta en qualité de 
vice-consul d’Halie à Agen, avec juridiction sur Je département de 
Lot-et-Garonne. | 


L'exequatur est accordé à M. Alfonso Trujillo Bustamante en 
qualité de consul honoraire de l’Equateur à Paris. | + 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 58-35 du 17 janvier 1968 portant fixation du 
du personnel de l'institut pédagogique 
national. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des spots, du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, du secrétaire d’Elat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu le décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 fixant le régime des 
indemnités pour travaux supplémentaires allouées au personnel 
titulaire des administrations cent'ales des ministères; 

- Vu le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952, modifié par le décret 
n° 55-855 du 25 juin 1955, fixant le régime des indemnités 
pour travaux supplémentaires allouées aux personnels des ser- 
vices extérieurs ; 

Vu le décret n° 55-109 du 19 janvier 1955 relatif à l'orga- 
nisalion du cenire national de documentation pédagogique ; 
- Vu le déeret du: 23 octobre 19356 portant modification de 
l'appellation du centre national de documentation pédagogique 
en institut pédagogique national; 

Vu le décret n° 57-589 du 16 mai 1957 fixant le statut du 
personne] contractuel des cadres administratifs, pédagogiques 
et scientiliques de l'institut pédagogique national; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1952 porlant application à l'admi- 
bistration cent'ale du ministère de l'éducation nationale des 
dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif à 
certaines indermnités dans les administrations centrales, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
meuntaires prévues par le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952, 
wodilié par le décrel n° 55-855 du 25 juin 1955, en faveur des 


personnels titulaires des. se”vices extérieurs peuvent êlre 
aHonées dæns les mêmes conditions aux agents,contracluels de 
l'institut pédagogique national ci-dessous énumérés, comple 
tenu des assimilations suivantes : 


AGENTS CONTRACTLELS 
de l'institut pédagogique national. 


CATÉGORIES DE PERSONNELS 
-Fvisés par les décrets des 3 janvier 1952 
et 26 juin 1955. 


Mmspecleurs généraux........., 
Sous-direc!teurs 


Directeurs de 
Maîtres de recherches....... 
Chefs de division, 
Cheis de travaux...,,.......: 


inspecteurs et professéurs chargés 

Pélégués départementaux......... 
Chefs de service admin:stratif.... 


‘Secrélaires 


Insttuteurs 


Agents dont le taux moyen de 
*, base antérieur au re èvement 

prévu par le décret du 
4948 élait égal à 26.000 F, 


Agents dont le taux moyen de 
base antériéur au re èvement 
par le décret du 9 
et 1918 éiait égal à 21.000 F> 


JAgents dont le taux moyen de 


. Inslituteurs chargés d'études...... 


Assis'anis et secrétaires adminis- révu par — qu 
tralifs d'indice supérieur à 300. et 1945 élait égal à 13.000 < 


Art. 2. — Les chefs de service documentaire et les doeu- 
menlalisies qualifiés qui sont détachés auprès de l’échelor. 
central de l'institut pédagogique national pouwiront, lorsqu'ils 
sont appelés à dépasser d’une manièré habituelle les horaires 
de se:vice propres à leur cadre, bénéticier d'indemnités forfai- 
taires pour travaux supplémentaires, dans les conditions et au 
taux prévus par l'article 1° en faveur des personnels assimilés 
aux agents dont le taux moyen de base antérieur au relèveraent 
prévu par le décret du 9 juillet 1948 était égal à 18.000 }", 

Art. 3. — Les fonctionnaires de J’administration eentraie du 
ministère de Féducation nationale détachés auprès de l'échelon 
central de l'institut pédagogique national continuent à béné- 
ficier, à titre personnel, des indemnités qui leur étaient a/louées 
avant teur Aétac'sement, en application du décret n° 529 du 
3 janvier 1932 et de l'arrêté 14 28 juin 1952 susvisés. 

:ette mesure est exclusive des indemnités p'évues aux articles 
précédents. 

Art. 4. — JIes dispositions du tableau annexé au déeret 
n° 57-589 du 16 mai 1997 fixant le statut du personnel contrac- 
tel des cadres administratifs, pédagogiques et scientifiques de 
l'institut pédagogique national sont modifiées comme #uit: 


Tableau annexe. 


HI. — Cadres supérieu:s d’enseignement, 
de documentation et d’administration. 


A. — Personnel pédagogique. 


Instituteurs spécialistes, 2° catégorie, supprimez les mots: 
« et indemnités ». 


— Cadres d'application. 
Instituteurs, supprimer les mots: « et indemnités », 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 2dmi- 
nistrative sont chargés, chac”x en £e qui le concerre, de 
l'exécution du présent décret aura ef! du janvier 1956 
et sera publié Journal jiciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le présider! dn conseil des ministres: 
Le ministre de l'édur£iion nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d’Elat à la fonc‘ion publique 
et à la réforme adm'nistralive, 
RAYMOND MARCELLIN, 


| 
| 
| 
| 
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Décret n° -58-36..du 17 -janvier -1958 -moifiant le décret 
n° 56-1022 du 9 ociobre 1956 relatif au j’ry d'architeciure 


l'école naiicnaie supérieure des beaux-arts. 


Le président du conseil des ministres, vs 

Sur le ue du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des Sporis, 

Vu le décret du 3%0 septembre 1883 portant organisation de 
l'icole nationale supérieure des (beaux-arts, nolamment le 
utre IV; 


Vu les décrets des G novembre 1942, 2 août 1949 et 9 octobre 


1:56 rela'ifs aux jurys de l'école; 
Vu l'avis émis par le conseil supérieur de l'enseignement les 
beaux-arts, 


Décrète : 


Art..1®. — Le titre. IV du décret du 30 septembre 1883 est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 29. — Le jury d'architecture de l'école nationale supé- 
rieure*des beaux-arts comprend une assemblée plénière et une 
commission restrein‘e désignée au sein de ce:le-ci dans les 
conditions ci-après. 

NÉ 30, — L'assemblée plénière est composée ainsi qu'il 

« 1° Le directeur de l'école nationale supérieure des beaux- 
arts, président ; 

« 2° Deux architectes membres de l'institut, nommés par le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunes:e et des sports 
sur la présentation de l’'académ e des beaux-arts ; 

« 3° Le professeur de théorie ; 

« 1° Le professeur d'urbanisme ; 

« à° Le professeur de construction ou son adjoint; 

« 6° Les professeurs chefs d'ateliers intérieurs d'architecture ; 
« 7° Les chefs d'ateliers extérieurs d'archiiecture agréés par 
le conseil supérieur de l'enseignement de; beaux-arts sur pro- 
position du conse:l de l’enseigñement de l'architecture ; 

« 8° Un représentant de Chaque école régionale, directeur ou 


chef d'atelier. d'architecture, agréé par le conseil supérieur de 
l'enseignement des beaux-arts sur proposi'ion du conseil de 


l'enseignement. de l'architecture ; 
« 9° Six architectes, non chefs d'ateliers, désignés par le 


Ministre sur avis du conseil supér'eur, après proposition du 


conseil de l’enseignement de l'architecture, et dont la liste est 
renouvelée chaque année par moitié. 


« Art. 31. — Ja commission restreinte comprend: 


« 1° Le directeur de 1’école, président; 

« 2° Le professeur de théorie; 

« 3° Le professeur d'urbanisme 

« 4° Le professeur de construction ou son adjoint; 

«2° Cinq professeurs chefs d'ateliers intérieurs d’architec- 
ure ; 

« 6° Cinq chefs d'ateliers extérieurs d'architecture ; 

« 7° Cinq représentants des écoles régionaes d'archi‘ecture ; 

« 8° Deux architectes, non chefs d’atelicrs, appartenant aux 
catégories prévués à l'article 30 (2° et 9 alinéa). 

« Tous les professeurs chefs d'ateliers intérieurs, les chefs 
d'ateliers extérieurs, les représentants des écoles régionales 
et les architectes non chefs d'ateliers, membres de l'assemblée 
plénière, sont appelés par roulement à siéger à la commission 
restreinte dans la limite du nombre fixé à l'alinéa f* du 
présent article pour chaque groupe représenté. 

« Appelé ou.non par l'ordre de roulement à siéger à la 
commission restreinte, l’auteur du programme d'un concours 
de fondätion, membre de l'assemblée plénière, participe de 
plein droit au jugement de ce concours. 

« La commission restreinte procède à l'élection d'un vice- 
présent En cas d'absence du président et du vice-président, 
e jury est présidé ‘par le doyen d'âge des membres présents. 

« Le sous-directeur de l'école est le secrétaire de l'assem- 
blée plénière et de la commission restreinte, 


« Art. 32. — La commission restreinte juge tous les concuurs 
d’architécture dans les conditions fixées par un arrêté minis- 
tériel. 


« Art. 33. — La commission restreinte ne peut accomplir 
valablement sa mission qu'à la condition de comprendre au 
moins la moitié plus un du nombre total des membres qui 
la composent. 

« Dans le cas où lc.nombre des membres présents n’atteint 
pas le quorum ainsi fixé, la réunion est reportée à une date 
ultérieure, Le jury peut alors fonctionner valablement sans 


que le quorum soit exigé. » 


Art. Toutes dispositions contraires au présent décret 


sont abrogées. 


Art, 3. — Le ministre de-l'éducat'on nationale, de la jeunesse 
et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié Journal ofjiciet de la République française." 

Fait à Paris, le 17 janvier 198. . 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres; : 
Le ministre de- l'éducation : nationale, 
de la jeunesse et des sporis, 
RENÉ BILLÈRES. 


Décret du 17 janvier 1958 instituant des-mesures spéciales 
en faveur des étudianis maintenus sous les drapeaux. 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducaton nationale, de la jet 
nesse ét des sports, À 

Vu ie décret du 17 décembre 1956 instituant des mesures spéciales 
en faveur des éludiants maintenus ou rappeiés sous les drapeaux ; 

Vu l'avis de la seciion permanenle du conseil de l'enseignement 
supérieur, 

Décrète : 

Art. fer, — Les étudiants maintenus sous les drapeaux qui rem- 
plissaient :es condilions d'inscription et de scolarité requises et qui 
n'ont pu se présenter aux deux sessions d'examens de 1997 ou À 
l'une de ces deux sess'ons bénéficieront d'une session de remplace- 
ment dont la date sera fixée. par arrèlé du ministre de l'éducation 
hationa!e. 

Art, 2. — Les étudiants maintenus sous les drapeaux bénéficieront 
à leur libéralien de dispenses partieiles de scolarité et seront auto- 
risés à s'nscrire rétroactivément suivant des modalités qui seront 
fixées par arrêté du iministre dé l'éducation nationale, compte tèmu 
de la date de leur libération et de la nature des Cludes poursuivies. 


Art. 3. — Les étudiants maintenus sous ies drapeaux ne pourront 
êire ajournés aux épreuves des examens qu'ils subiront, soit lors de 
la sess'on de remplacement prévue à l'article fer, soit lors de la 
première session normale à laquelHe ils se présenteront à leur jibé- 
ration, qu'après une dé'ibération spéciale du jury. lis devront, à 
cet eflet, produire un élat signalétique et des services délivré pdr 
l'autorité m'litaire,. 

Art. 4 — Les dispositions du présent décret sont également appli- 
cables aux candidats au bacca'auréat, Elles ne sont pas applicables 
aux candidats aux examens jugés par des jurys nationaux. , 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse ‘et 
des sports est chargé de ji'exécution du présent dé:ret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 


FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Décret du 17 janvier 1958 portant transformation du co'lège tech- 
et moderne municipal d'Albi (Tarn) en collège natio- 
nal. 

Par décret en date du 17 janvier 1958, le col:ège technique et 
moderne municipal de garçons d'Albi (Tarn) est transformé en col- 
lège national, 

Les règles d'administration et de complabilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont applicab'es au 
collège national technique et moderne de garçons d'Albi (Tarn). 

Le présent décret prendra effet du 1°r janvier 1958. 


Décret du 17 janvier 1958 conférant l'honorsriat à un ancien directeur 
de l'école normale supérieure de Saint-C'oud, 


Par décret en date du 17 janvier 1958, le litre de directeur lono- 
raire de l'école normale supérieure de Saint-Cloud est conféré  & 
M. Vetlier (René), ancien directeur de cet établissement, 


ModiGcation de l'arrêté du 30 août 1957 fixant la liste des étabilis- 
sements dans lesquels peuvent être subies en 1953 les épreuves 
des diplômes d’études supérieures de langues et littératures étran- 
gères vivantes. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'articie 2 de l'arrêté dun 18 res 1904, modifié par l'arrêté 
du 2 mars 1911, instituant des diplômes d'études supérieures de 
langues et littératures élrangères \ivantes; 

Vu les deux arrêtés du 23 juillét 1206 relatifs au diplôme d'études 
supérieures de langues et littératures arabes ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1957 fixant la liste des établissements 
dans lesquels peuvent être subies en 1938 les épreuves des diplômes 
d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes, 

Va l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 
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Arrête: 
Article unique: — L'article Aer de l'arrété du 20 août. 1957 
est complété comme suil 
Diplôme d'études supérieures de langue et littérature angiaises: 
acuité des lettres de l'université de Dakar 
Diplôme d'études supérieures de langue et “ittérature posa 
facuité des lettres de l'université de Grenoble. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1958. : , 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS GROS, 


| Délégation de sign ature. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret no 49-742 du 7 juin 1494 fixant le. régime d'occu- 
pation de logements par les personnels civils de l'Etat dans les 
hnmeubles appartenant à l'Etat ou détenus lui à un titre quel- 
conque ; 

Vu le décret ne 56-1068 du 48 octobre 1956 modifiant l'artiele 5 
du décret n° 49-742 du 7 dre 1919; 

Vü le décret du 6 novern 
du Gouvernement, 


Arrête : 
rt. fer. — Les recteurs des délégation à 
l'effet de signer, au nom du ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, les arrètés portant contessions de loge- 


ment äu profit des personnels dé l'éducation nalionaie logés dans : 


les établissements d'enseignement, 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal oficiel de la 
française. 


ait à Paris, le 14 janvier 1958. 
RENÉ BILLÈRBS. 


Administration centrale. 


Par arrété du 17 janvier 1958, est intégrée dans le coms des atta- 
chés d’adiministration centrale du ministère de l'éducation: nationale, 
de. la jéunesse et des sports, au :197 janvier 19%», à Ja 3e classe, 
4e échelon, Mme Mialhe (Jeanne), en disponibilité, avec une ancjen- 
meté de 2 mois 9 jours, pour ordre et sans incidence financière. 


| Enseignement supérieur, 


Par arrêtés en date du 13 janvier 19:8: 

M. Freymann, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Rennes, est nommé, à compter du 1% novembre maître 
de euniérences de physique S. P. N. à la faculié des sciences de 
de Paris (en remplacement de M. Rouault dans l'emploi 
créé). 

Mle Josien, professeur à la faculté des sciences de l’université 
de, Bordeaux, est nommée, à compler du 1 novembre 1957, maitre 
de conférences de chimie P. C, B. à la facullé des sciences de 
l'université de Paris (rernplacemént de M. Michel). 

M. Paul Penucei, professeur à la faculté des lettres de l'université 
de Strasbourg, est nommé, à compter du {7 janvier 1%8, maître 
de conférences de littérature jilalienne moderne à la. faculté des 
lettres de l’université de Paris (dernier tilulaire: Mlle Portier, nom- 
mée à Alger). 

Le titre de direéteur honoraire de l'éco'e nationale supérieure 
de la métallurgie et de l'industrie des mines de Nancy est conféré 
à M. + g ubert, doyen honoraire à la faculté des sciences de ladite 
universi 


Liste d'admission au concours de hibliothécaires (session de 1957). 


Par arrôté en date du 8 janviér 1953, sont déclarés définitivement 
admis, par ordre de mérite, aï <oncours ouvert le 2 décembre 1957 
pour je recrutement de bibliothécaires dans les services et établis- 
sements relevant de la direction des bibliothèques de Francé: 


1 Mes Traissac (Elisabeth), 7 M.Pons (Jacques). 

2 Thomas (Paule). 8 Mie Orieux (Madeleine). 
3 M.Monieil (Jean). 9 MM. Michel (Olivier). 

4 Mile Torchy (Thérèse). 10 Drouhet (Yves). 

5 M. Laslier (Roger). 11 Mie Letellier (Sylvie). 


GiMne Tiantier Jacqueline). 


Liste supplémentaire. 
Fontes (Anne-Marie). 14 Miles Condamin (Jeanne). 
13 Rirbert (Gracieuse). 15 Enjoiras (Yvelte), 


51 susvisé 


te 1957 portant nomination des membres 


MINISTERE- DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-27 du 17 janvier 1958 modifiant le décret 
24 acût 1956 reiatif aux engins de sauvetage des navires 


rieure à 500 


Le du conse l ministres, 


Sur le rapport du ministre des traväux publics, des trans- : 


ous, et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, 

Vu la loi n° 54-11 du G janvier 1954 sur Ja sauÿegarde de la 
vie humaine en mer et l'habitabilité à bord des navires de 
de pêche et de plaisance, notamment l'article 3 et 

‘article 34; 

Vu le décret n° 56-857 du 24 août 1956 relatif aux engins de 
sauvelage des navires de commerce, de pêche et de ps 
d'une jauge brute inférièure à 500 tonneaux ; 

Vu le décret du 2 septembre 1937 pour J'application aux 
pavires d'une jauge. brute infér:eure à 500 tonneaux de la Joi 
du 6 janvier 1954 sur stuvegarde de layvie humaine er mer 


et l’habitabilité à bord des navires de de peche, 


et de plaisance, 4 


Décrète : 


ARE", 
est remplacé par les disposiiigns suivantes : 


« 1° Les n 
gor.es, d'une jauge brute supérieure à 125 tonneaux, doivent 
avoir, de chaque Lord, une embarcation de sauvetage attachie 


sous bossoirs. 


— L'article 70 du décret susvisé du 24 août 1956 


navires de charge des première et deuxième caté- 


« Si les dispositions prévues à l'alinéa précédent apparaissent ; 


impratlicables, l'administrateur de l'inscription maritime pourra, 
après avis de la commission locale de sécurité, autoriser le 
remplacement des embarcations de sauvetage par des embar- 
cations de secours d'un type approuvé ou permettre qu'il n'y 
ait qu'une seule embarcation de sauvetage ou de secours, pou- 
vant être mise à l'eau indifféremment d'ur bord où de l'autre, 

à condition que sortent embarqués un où plusieurs canots pneu- 
matiques, à gonflement automatique, d'une capacité suffisante 


. pour recevoir toutes les personnes présentes à bord; 


« 2° Les navires de charge des troisième, quatrième et dn- 
quième catégories, d'une jauge brute : supérieure à 125 ton- 
neaux, doivent avoir une ermbarcation de sauvetage ou de 
secours d'un type äpprouvé pouvant être mise à l'eau indiffé- 
remment d'un bord ou de l’autre, et éventuellement un canot 
| sep à gonflement automatique. La place fourme par 

‘embarcation de sauvetage et le canot pneumatique doit être 
suffisante pour recevoir toutes les personnes présentes à bord. 
Dans le cas où une embarcation de secours est substituée à 
J'embarcation de sauvetage, toutes les présentes à 
bord doivent pouvoir trouver place dans le canot pneumatique. 


« Sur demande de l'armateur et après avis de la commission 


locale de sécurité, l'administrateur de l'inscription maritime 


À dispenser de l'embareation de sauvetage où de secours 


navires de charge des quatrième et cinquième Catégories 
d'une jauge brute inférieure à 250 tonneaux et supérieure à 
425 tonneaux, à condition que soit embarqué un canot pneuma- 
tique à onflement automalique de dix personnes et éventuüel- 
lement des engins flottants, pr façon que la capacité totale du 
canot pneumatique et des engins flottants soit suftisante pour 
porter ou soutenir toutes les personnes présentes à bord; 

« 3° L'embarcation de secours prévue aux deux alinéas pré- 
‘cédents pourra.ne pas êlre placé squs. bossoir si son. poids 
et son emplacement au-dessus 
mise à l'eau sans intervention d'apparaux de levage ». 


Art. 2. — L'article 73 du décret susvisé du 24 août 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


e la flottaison permettent 


« Les navires de charge d'une jauge brute égale ou infé- 


‘rieure à 125 tonneaux et supérieure à 25 lonneaux, de toutes 


les catégories, doivent avoir une embarvcation de sauvetage ou 
de secours d’un tvpe approuvé pouvant être mise à l'eau 
indifféremment d'un bord ou de l'autre et, éventuellement, un 
canot pneumatique à gonflement automatique. La place fournie 
par l’embarcation de sauvetage et le canot pneumatique doit 
être suffisante pour recevoir toutes les personnes présentés à 
bord. Dans le cas où une embarcation de secours est substituée 
à l’embarcation de sauvetage, toutes les personnes présentes 
doivent pouvoir trouver place dans le canot pneumätique. 
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« Sur demande de l’armateur et après avis de la commission 
locale de sécurité, l'administrateur de l'inscription maritime 
peut dispenser d'embarcation les navires de charge de troi- 
sième, quatrième et cinquième catégorie, d’une jauge brute 
égale ou inférieure à 125 tonneaux et supérieure à 25 ton- 
neaux, à condition que soient embarqués un canot pneuma- 
tique à gonflement automatique EE dix personnes et, éven- 
tuellement, des engins flottants, de facon que la capacité totale 
du canot pneumatique et des engins flottants soit suffisante 
pour porter ou soutenir toutes les personnes présentes à bord. 

« L'embarcation de secours prévue au premicr alinéa pourra 
ne pas être placée sous bossoir si son poids et son emplace- 
ment au-dessus de la flottaison permettent sa mise à l'eau 
sans l'intervention d'apparaux de levage ». 


Art. 3. — L'article 78 du décret susvisé du 24 août 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« 1° Navires de pêche d'une jauge brute supérieure à 
125 tonneaux : 


« Les navires de pêche de toutes les catégories doivent avoir : 

« a) Au moins une embarcation de sauvetage ou de secours 
d'un type approuvé sous bossoirs ; ; 

« b) Un ou plusieurs canots pneumatiques à gonflement 
automatique ou radeaux appropriés d'un type approuvé, d'une 
capacité totale suffisante pour recevoir toutes les personnes 
ne à bord. Lorsqu'il y a plus de dix personnes à bord, 
1 doit être embarqué plusieurs canots pneumatiques ou 
radeaux ; 

« c) L'embarcation de secours prévue à l'alinéa a pourra ne 
pas être placée sous bossoir si son poids et son emplacement 
au-dessus de la flottaison permettent sa mise à l'eau sans 
intervention d'apparaux de levage ; 


« 2° Navires de pêche d'une jauge brute égale ou inférieure 
à 125 tonneaux el supér.eure à 25 tonneaux, des premiere et 
deuxième catégories : 

« Ces navires doivent avoir : 

« a) Au moins une embarcation de sauvetage ou de secours 
d'un type approuvé ; 

« b) Un ou plusieurs canots pneumatiques ou radeaux appro- 
priés d'un type approuvé d'une capacité totale suffisante pour 
recevoir touies les personnes présentes à bord ; 

« c) S'il apparaît impraticable d'installer sur un navire une 
embarcation d2 sauvetage ou de secours; l'administrateur de 
l'inscription maritime pourra, après avis de la conmnission 
locale de sécurité, le dispenser de cette obligation ; 


« 3° Navires de pêche d'une jauge brute égale ou inférieure 
à 125 tonneaux el supérieure à 25 tonneaux, des troisième, 
quatrième et cinquième catégories : 


« Ces navires doivent avoir: 

« a) Une embarcation de sauvetage ou de secours ; 

« b) Sur demande de l'armateur, et après avis de la com- 
mission locale de sécurité, l'administrateur de l'inscription 
Juaritime pourra dispenser ces navires d'embarcation de sau- 
velage ou de secours, à condition qu'ils possèdent au moins 
un canot pneumatique à gonflement automatique ou un radeau 
d'un type approprié et approuvé, et éventuellement des engins 
flottants, de facon que la capacité totale du canot pneurma- 
tique ou du radeau et des engins flottants soit suffisante pour 
porter ou soutenir toutes les personnes présentes à bord ; 


« 4° Navires de pêche d'une jauge brute égale ou inférieure 
à 25 tonneaux : 


« Ces navires doivent avoir: 

« a) S'ils sont de la première ou deuxième catégorie, un 
canot pneumatique à gonflement automatique ou un radeau 
approprié d'un type approuvé, d'une capacité suifisante pour 
recévoir tcutes les personnes présentes à bord ; 

« b) S'ils sont de la troisième, quatrième ou cinquième caté- 
gorie, des engins flottants pour soutenir toutes les personnes 
présentes à bord ; 

« 5° Pour l'application du présent article, les navires armés 
à la pêche côtière seront classés en troisième, quatrième, cin- 
quième catégorie et les navires armés à la pêche au large en 
première où deuxième catégorie, suivant les parages fréquentés. 


« Les embarcations utilisées ‘pour la pêche par certains 
navires pratiquant la pêche côtière pourront être adinises 
comme engins flottants. L'inspecteur de la navigation et du tra- 
vail maritime fixera le nombre de personnes pour lequel une 
telle embarcation sera admise comme engin flottant ». 


Art. 4. — L'article 80 du décret susvisé du 24 août 1958 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les navires de pêche de toutes les catégories doivent 
avoir : 

« Quatre boutes de sauvetage, dont une lumineuse, si leur 
jauge est supérieure à 125 tonneaux, ; 

« Deux bouées de sauvetage, dont une lumineuse, si leur 
jauge est égale ou inférieure à 125 tonneaux et supérieure à 
25 tonneaux ; 

« Une bouée de sauvetage si leur jauge est égale ou infé- 
rieure à 25 tonneaux. Sur ces navires, la bouée de sauvetage 
peut être cons .dérée comme engin flottant ». 


Art. 5. — Le troisième alinéa de l'article 81 du décret sus- 
visé du 24 août 1956 est remplacé par les disposilions sui- 
vantes : 

« 3° Les navires de plaisance d'une jauge égale ou inférieure 
à 25 tonneaux doivent avoir : 

« a) S'ils sont de la première catégorie: un canot pneuma- 
tique à gonflement automatique d'une capacité suflisante pour 
recevoir toutes les personnes présentes à bord; 

«b) S'ils sont de la deuxième catégorie: un canot pneu- 
matique à gonflement automatique d'un type approprié et 
approuvé pour la navigation de plaisance, d'une capacité suf- 
fisante pour recevoir toutes les personnes présentes à bord; 

«c) S'ils accomplissent exclusivement une navigation de la 
troisième, quatrième et cinquième catégorie: des engins flot- 
tants pour soutenir toutes les personnes présentes à bord ». 


Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 82 du décret sus- 
visé du 24 août 1956 est complété par les dispositions suivantes : 

« 1° Les navires de plaisance de toutes les catégories dcivent 
avoir : 

« Quatre bouées de sauvetage, dont une lumineuse si leur 
jauge brute est supérieure à 125 tonneaux; 

« Deux boutes de sauvetage, dont une lumineuse si leur 
jauge brute est égale ou inférieure à 125 tonneaux et supé- 
rieure à 25 tonneaux; 

« Une bouée de sauvetage si leur jauge brute est inférieure 
à 25 tonneaux. Sur ces navires, la boute de sauvetage peut ètre 
considérée comme engin floltant ». 


Art. 7. — L'article 84 du décret susvisé du 24 août 1956 
est remplacé par les dispositions "suivantes : 

«Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur 
l'avis de la commission centrale de sécurité, dispenser par- 
tiellement des prescriptions contenues dans le présent décret 
les navires de commerce, bâtiments et engins de toute natue 
qui ont une affectation spéciale ou qui, par les conditions de 
leur exploitation, n'accomplissent qu’une navigation accessoire 
en mer, naviguent dans des parages fréquentés en s'éloignant 
à petite distance- de la terre ou ne sortent généralement pas 
des ports ». 


Art, 8. — L'alinéa b de l'article 86 du décret susvisé du 
24 août 1956 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« b) Chapitre Er, — Dispositions communes à tous les 
navires d’une jauge brute inférieure à 500 tonneaux: 

« Les articles 6, 10, 1° (sauf les @linéas a, d, h, j, 1, pet 1}, 
2o et 3°, 11, 12, 13, 22, 26, 27, 28. 

« L'article 25, au plus tard le 1* janvier 1961 ». 


Art. 9, — L'alinéa i de l'article 86 du décret susvisé du 
24 août 1956 est remplacé par les dispositicns suivantes : 

«i) Chapitre VII. — Dispositions applicables aux navires de 
pêche et de plaisance : 

a articles 78 (nouveau) (sauf 1° a et c, 2° a, 3° a), 79 
et 

« Dans la mesure où les approvisionnements permettent 
d'équiper les navires et au plus tard: 

.«Le 1* mars 1958 pour les navires d'une jauge brute supé- 
rieure à 75 tonneaux ; 

« Le 1* septembre 1958 pour les navires d'une jauge brute 
égale ou inférieure à 75 tonneaux ; 

« Les articles 81 (nouveau) (1°, 2° et 3°, alinéas a et c), 
82, 83, à partir du 1* mars 1958; 

« L'article 81 (nouveau) (3° alinéa, Bb), dans la mesure où 
les approvisionnements permettent d'équiper les navires et au 
plus le juillet 1958 ». 


Art. 10, — L’avant-dernier alinéa de l'article 86 du décret 
susvisé du 24 août 1956 est abrogé, 
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Art. 11. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
sont chargés, chacun en ce qui le con*erre, de l’exécutien du 
wésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
MAURICE SIMONNET, 


Décret du 17 janvier 1978 portant accentetion d'une renonciation 
eu béréäte. de la loi du 26 sentembre 1951 relative aux agents 
de l'Etat ayant pris une part active et continue à la Résistance. 


Par décret en date du 17 janvier 1958, est acepKe la renonciation 
de M. Mercier (Roger-Louis) au bénéfice de sa nomination comme 
cuntrôleur de la navigation aérienne, prononcée en verlu des dispo- 
silions de la loi n° 51-1424 du 26 septembre 1951, par décret du 
48 janvier 1956, relalive aux agents de l'Etat ayant pris une part 
active et continue à la Résistance. 


Spéciäcations auxquetics doivent répondre lcs avertisseurs soneres 
des véhicuies automobies. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret no 51-721 du 10 juillet 419%51 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière (code de Ja roule), modifié par 
les décrets no 56611 du %3 juin 1%% et no 57-999 du 28 août 1957 
et notamment les articles 31 à 38, 91, 15, 180 et 19 de ce lexte; 

Vu l'arrèté du % décembre 4918 tixant Jes spéciiications auxquelles 
doivent répondre Îes avertisseurs sonores des automobiles pour 
l'usage de route, modillé par arrêté du 12 juillet 19#; 

Vu d'arrôté du août 49%55 fixant les spéciticalions auxquelles 
duivent répondre les averlisseurs sonores des véhicuies automobiles 
destinés à l’usage urbain, modifié par arrêté du 26 décembre 1955; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 


routière, 


Arrûte : 
Art, 4er, — Les avertisseurs sonores des véhicules autommnbiles @es- 
tinés à l'usage urbain et à l'usage de route doivent étre conformes 


à un type agréé par le ministre des travaux publics, des transports . 


et du tourisme, sur l'avis de Ja commission spéciale instituée par 
arrêté du 22 mai 1936, après essais eflectués par le laboratoire du 
centre d'études techniques de l’aulomobile et du cycie. 

L'agrément est accordé aux disposilifls qui satisfont aux conditions 
d'un cahier des charges établi par le ministre des travaux publes, 
des transports et äu tourisme. 

Le type est défini par un modèle accempagné d’une mnotice et 
de dessins descriptifs. Ce modèle est 4énosé dans l'établissement où 
a été fait l'essai; il y est conservé à la disposition du ministre des 
travaux publics, des transports et du lourisme. 

En ce qui concerne les avertisseurs de proycname étrangère, 
l'agrément ne pourra être aecordé que si le fabricamt possède en 
France un représentant spécialement acecrédité auprès du minisre 
des travaux publics, des tramsports et du tourisme. Ce représemiant 
présentera la demande d'agrément et assumera la responsabitité 
imposée au fabricant par l’article 2 du présent arrété. 

Art. 2. — Le fabricant a la faculté de livrer au public an mambre 
quelconque d'appareils conformes à chacun des ‘types agréés. 

Aucun de ces appareils ne peut être mis æ€m service, dans 3es 
conditions prévues à l’article 94 du décret du 10 juillet 4954 susvisé, 
sans être uni d'une marque de conformité indélébile, apposée 
par le fabricant, sous sa respansabilif, de manière inamovible, en 
un endroit bien visible de l'appareil. Cette marqgme portera, netie- 
ment séparées les unes des autres, mrentions suivantes: 

1° Le mot « agréé »; 

Les initiales inajuscules : 

P. A. R. pour les avertisseurs de route; 
P 

P 


R 
A. R. U, pour des averlisseurs mixtes (route-urWain) ; 
A. U. pour les averlisseurs urbains alimentés par batterse 


lateurs ; 
magnétique : 

T. P. A. U. M. B. pour les avertisseurs urbains atimentés par bat- 
terie d’accumulateurs chargée par volant magnétique et <celuis 


redresseuse, 
suivies du numéro du certificat d'agrément du type. 


la Fépubliqre fran 


La nature, la forme «#t la position de ka marque de garantie dexron! 
être présentées à l'approbation en même temps que le type de 
l'appareil. 

Art. 3. — Les dearont être fixés sur une parlie rigite 
du véhicule et de manière que leur eflicacité me soit pas sensible- 
ment réduite. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêlé relatives aux aver 
tisseurs sonores pour l'usage de roule ne sont anplicahles qu'aux 
véhicules automobiles mis pour la premire lois ep circulation 
partir du janvier #9%, 

Les dispositions du présent relatives aux averbsseurs Sano- 
res poùr l'usage wrbain ne sont applicables qu'aux véhicules aut 
mobiles, tracteurs agricoles, machines agricoies autometrices, maié- 
riels de travaux publics antomoteurs, motoc;c'elles, 
tricycles et quadricycles à moleur mis pour la première lois ea 
circulation à partir du #7 avril 196. 

Art. 5, — L'arrêté dan 2% décembre 1948, modifié par arrèté du 
42 1949, «et l'arréé du 2 août 41953, modifié par arr£ié du 
26 décembre 1955, sont abrogés. 

Toutefois, les agréments délivrés en apnliation de larrêté dn 
28 décembre 19:18, sous la marque T. P. A. V., pour des avertisseur: 
de route demeurent walab:es. 

Fait à Paris, le 14 janvier 198. 

Pour de ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme par délégation: 
ze directear de cabinet, 
AXNRÉ SARAMITIL. 


Administraicn certrale. 


Par arrêté dun 16 janvier 1958, M. Piraud (François), attaché d’admi- 
nistration de 2e classe, 2 échelon, précédemment placé dans ia 
position « sous les drapeaux », €st réintégré, pour ordre, dans les 
cadres de l'administration centrate des travaux publics, des transperts 


et du tourisune au #0 novembre 1957. 
Est acceptée au 39 novembre 1457 l'offre de démission: 
par M. Biraud, attaché d’adminisiralion de 3% classe, 2° échelon. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Financement du groupement national inierproessionnel linier. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, Île ministre de 
l'agricullure €t le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l’articke 7 (alinéa 4) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de Ja 1} ité républicaine sur territoire conlii- 
mr par l'effet duquel sont maintenus provisoirement en appli- 
cation : 4 

Les actes dits lo! du 22 juillet 1941 portant création d’un grou- 
pement national inrerproiessionnel linier ; 

Arrèlé du 23 juillet 14911 fixant le montant de la taxe sur 
transactions realives aux lins en paille ; 

Atrêlé du 23 décembre 1243 portant homologation du règhri-ent 
uo 6 du gsoupement mationai inlerprofessionnel linier relatif à 
l'organisation du marché Fins en pañlle; 

Vu a doi n° 53-633 du 2% juillet 1953 portant aménagements fiscaux; 

Va larclé où 22 relatif au financement du groupement 
matiomal interprefessicnnel linier, 

Arrétent: 

Art. -- Les dispositions de l'arrêté dn 22 ai 1956 relui nu 
financement du nation i ‘sent 
appiiceLles à la campagne tinière 1956-1957 (15 juillet 4956-14 juilict 
el à ta campagne dinière 19574958 pour la 2arlie de celle 
carayagne &ntérieure au {er ;arvier 4958. 

Art. 2 — Le directeur général de l'agriculture, le dirscteur de la 
<oordjuatien économique et des entreprises nationales æt le direc- 


teur du budget sent chargés, chacun æn ce qui le ownocme, de 


lexéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journa officiel 


Fait à Paris, le #% janvier 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par détgation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HMENRI BUJARD, 


Le secrélaire d'Etat au budyet, 
Le directeur du cabinet, ‘ 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direrteur Au cabinet, : 
TVAN 


—+e+— 


ANDRE NEURRISSE. 
LA 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET CU COMMERCE 


Par arrêté en date du 31 décembre 1957, M. Cornet (François), 
ingénieur des mines, æ été détaché d'offre auprès du ministère de 
l'Algérie (service des mines) pour une durée dg trois aus, à 
compter du 1 janvier 1958 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 68-28 du 17 janvier 1958 relctif à la 
dans les territoires d'outre-mer du décret n° 57-1268 du 
5 décembre 1957 portant publication de Fa convention conow- 
laire franso-suécoise signée à Paris le 5 mars 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 57-1269 du 5 décembre 1957 portant publi- 
cation de la convention eonsulaise franco-sutdoise signée à 
Paris le 5 mars 1955, 

Décrète : 

Art. 1%. — Sera publiée aux Journaux officiels des territoires 
d'outre-mer, en vue de son app'ication dans lesdits territoires, 
la convention consulaire franco-swédeise signée à Paris le 
5 mars 1955, telle qu'elle £gme au décret susvisé du 
5 décembre 1957. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 

FÉSIX GAILLARD 


Par le président du conseil es ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


Décret n° 58-39 du 17 janvier 1953 relatif à la 
éans lEtet sous tutelle du Cameroun du décret n° 57-1269 
du 5 décembre 1967 portant publication de la convention 


conçulaire franso-suédoise signée à Paris le 5 mars 1955. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ler du ministwe de la France d'eutre-mer, 

Vu l’artiele 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 57-501 du 16 avril 1957 portant statut de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, ct notamment son artic'e 50; 

Vu le décret n° 57-1269 du 5 décembre 1957 portant publii- 
cation de la convention consulaire france-sucdoise signée à 
Paris le 5 mars 1955, 

Décrète : 

Art, 1%, — Sera publiée au Journal officiel de l'Etat sous 
tutelle du Camreroun, em vue de son appleation dans ledit 
Etat sous tutelle, Ja convention consufaire franca-suédoise 
Since à Paris le 5 mars 1955, telle qu'eile figure au décret 
susvisé du 5 décembre 1957. 

Art. 2, — Le ministre de le France d'outre-mer est chargé 
de l'exéeution du présent décret, qui sera publié au TE 
offiriel de la République francçaice et inséré au Lulletin oflicie 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le {7 janvier 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres. 


Le de la France d'oulre-mer, 
JAQUET. 


dans Réipuñiique auèonomte 
du 5 décembre 1997 portant puliicaiion de la conv 
consulaire le 5 mars 1955. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du mimistre de la France d'outre-mer, 


Vu l'article 43 de la Constitution : 

Vu le décret n° 56-847 du 24 août 1956 portant statut de Ia 
République autonome du Togo, et notamment son article 26 ; 

Vu le décret n° 57-1269 du 5 décembre 1957 portant publi- 
cation de Ilæ convention consulaire franco-suédoise signée à 


Paris le 5 mars 1955, 


Déerète : 


Art. — Sera publiée au Journal officiel de la 
amtonome du Toge, en vue de son avnlication dans ladite 
Répabiique autanoine, la convention consulaire franeo-suédoise 
signée à Paris le 5 mars 149566, telle qu'elle figure au décret 
susvisé du 5 décembre 1957. 

Art. 2 — Le ruinistre de la France d'outre-mer est ehargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1958, 
PÉLIX GAILEARD. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉX'ARD JAQUET. 


MINISTÈRE DY TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 58-41 du 17 janvier 1958 relatif aux attributions 
des direcieurs régionaux de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapnert du ministre du travail et de la séeurité sociale, 
du ministre des finances, des aflaires économiques e! du plan 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu R loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 1°. — L'articie 9 du code de la sécurité sociale est 
complété par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 
« Il peut, par arrêté, déléguer certaines de ses attributions 
aux directeurs régionamx de la sécurité sociale, dans les limites 
déiinies par décret rendu en conseit @Etat. » 


Art. 2. — L'article 174 du code de la sécurité sociale est 
modifié comme suit: 

« Les décisions des conseils d'administration des caisses 
d'allocalions farmiliales et des eaisses primaires et régionales 
de séeurité sociale sont communiquées immédiatement au 
directeur régional de la sécurité sociale. Dans les huit jours 
de cette communication, eelwi-ci pent, dans le cas où lesdites 
décisions lui paraïssent contraires à la lei où de nature à 
compromettre l'équilibre financier de la caisse, en snspendre 
l'exécution jusqu'à décision du ministre qu'il saisit aux fins 
d'annulation. Si la décision ministérielle n'intervient pas dans 
le délai d’un mois à compter de la date à laquelle le ministre 
a été saisi, la décision du conseit d'administration prend son 
entier effet. 

« A l'égard des décisions qui présentent un caractère indi- 
viduel et qui sont contraires à la loi, le directeur régional peut 
soil prononcer, dans le délai de huit jours, l'annulation desdites 


décisions, soit en suspendre Fexécwt'on jusqu'à dérision minis- 
térielle. les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

« Les délais prévus au présent article sont des délais franes. 
Lorsque le premier jour d'en d> e2s délais est un jour férié 
ou un same, ce détai ne court que du premier jour ouvrab'e 
qui suif Je jnyr férié ou le samedi. » 
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Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Pécret du 17 janvier 1958 relatif à la délégation d'attributions 
au profit des directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu 4e décret n° 58-41 du 17 janvier 1958 relatif aux attributions 
des directeurs régionaux de la sécurité sociale ; 

Le conseil d'Etat (secliun sociae) entendu, 


Décrète : 
Art, 1er, — Délégation peut éire donnée par arrèté du ministre 
du travail et de la sécurilé sociale aux directeurs régionaux de la 
gécurilé sociale en vue de: 


4° Procéder à l'agrément: 

a) Des agents visés à l’article 65 du code de la sécurité sociale; 

b) Les agents visés à l’article 445 du code de la sécurité sociale ; 

c) Des agents assermentés visés à l’articie 474 du code de la 
sécurilé sociale; 

2° Interjeter appel des décisions des commissions régionales dans 
le cadre de l'arlicle 10 du décret ne 46-1834 du 20 août 1916 
modifié fixant les conditions d’autorisation des établissements pri- 
vés de cure et de prévention pour Jes soins aux assurés sociaux 
et suspendre l'effet des décisions de ces commissions dans les 
conditions prévues par l’article 14 du décret eusvisé; 


3° Procéüer à l'approbation: 

a) Des règlements inlérieurs des organismes de sécurité sociale 
visés à lJ'artic'e fer ($ 4er) et à l'article 38 !:$8 1er) du décret 
ne 46-1378 du 8 juin 1916 modifié, dans le cas où 1ls sent conformes 
aux règlements intérieurs modèles; 

b) Des modifications apportées aux slalute des organismes de 
sécurité sociale visés aux articles 17 et 38 du décret du 8 juin 
4916 précitée, lorsque ces modifications sont conformes aux staluts 
modèles. 

Art, 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Juurnal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le minitre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Budget additionnel de l'office national d'immig’ation 
pour l’année 1957. 


Par arrété du 2% décembre 1957, est approuvée la décision du 
conseil d'administration de l'office national d’immigration relative 
au budget additionnel pour 1957 de cet office fixant: 

4° Les évaluations de recettes supplémentaires: au titre du 
fonctionnement à 470.600.000 F; b) au titre des investissements 


à 700.000 F; 
20 L'ouverture de crédits supplémentaires s’élevant à 470 millions 


600.000 F au titre du fonctionnement et à 68.500.000 F au titre des 
investissements. 


Répartition des frais nécessités par le foncticnnement ce la commis- 
sion nationale d'appel et des commissions départementales ce 
d'affiliation aux caisses d'allocation viellesse des non- 

ar 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 6 juin 1955 relatif aux frais de fonctionnement des 
commissions de conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse 
des non-salariés, notamment l’article 2; 

Vu le nombre des personnes rattachées aux organisations auto- 
nomes de non-salariés en vertu des décisions devenues définitives 
de la commission nationale d'appel et des commissions départemen- 
tales de conflits d'affiliation. : 


Arrête : 

Art. fer, — La charge des frais nécessités par le fonctionnement 
au cours de l'année 19%6 de la commission nationale d'appel et 
des commissions départementales des conflits d’afliliation aux 
caisses d'allocation vieillesse des non-salariés et avancés par la 
caisse nationale de sécurité sociale est répartie entre les caisses 
nationales de compensaiion des organisations autonomes d'’alloca- 
tion vieillesse de non-salariés ainsi qu'il suil: 

Caisse nationale de compensation de l’assurançg vieillesse arti- 
sanäle: 356/4.000 ; 

Caisse nationale de compensalion de em mg autonome d'allo- 
cation vieillesse des professions industrielles . et commerciales : 

Caisse nationale de compensation de l'allocation vieillesse des 
professions libérales: 6/1.00; 

Caisse nationale d'assurance vieillesse agricole: 229/1.000. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au minis- 


tère du travail et de la sécurité sociale et le directeur des affaires 
professionnelles et sociales au ministère de l'agriculture sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, Je 10 janvier 19%8. 
Le ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soc:ale en date 
du 15 janvier 1958, ont élé approuvés ies statuts de la société mutua- 
liste dite: Mutuelle provencaie des travailleurs sociaux, ne 13-1199, 


à Marseille, 12, rue Breteuil. 


{ 


DÉPANTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécur'té sociale en date 
du 15 janvier 1958, ont été approuvés les staluts de la société 
muiuaiste dite: Société mulualiste de ia Légion d'honneur, 
no 75-4784, à Paris, 24, rue Saint-Vicltor (5°). 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 15 janvier 1958, ont été approuvées des modifications 
au Le ei de l'institution de retraite et de prévoyance du per- 
sonnel des automobiles Peugeot, 57, avenue du Général-Leclerc, à 
Sochaux (Doubs), autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration pubiique 


du 8 juin 1946 modifié. 


Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté du 28 décembre 1957, M. Antoni (René), déclaré admis- 
sibie avec le n° 5i à l'emploi de rédacteur stagiaire des directions 
régionales de la sécurité sociale, à la suite du concours du 24 avril 
1956, a été nommé rédacteur stagiaire des directions régionales de 
Ja sécur.té sociale (indices 185/210), à compler du 17 décembre 
1957, et affecté à la direction régionale de la sécurité sociale de 


Nantes 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1958, M. Mousnier-I.0m (Pierre) 
inspecteur de la population et de l'aide sociale à la Réunion, es 
affecté, en la même qualité, à la direction départementale de la 
population et de l'aide sociale des Basses-Pyrénées, 
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. MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
DU LOGEMENT 


Projet de reconstrüction et d'aménagement d'une ‘commune, 


. Par arrêté en date du 31 décembre 1957, pris en application Ju 
code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet de 
et d'aménagement de Baume-les-Dames (Doubs) est 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 21 janvier 1958 poriant nomination dans l'ordre natienal 
de la Légion d'honneur, 


.. Par décret du Président de la République en date du 21 jan- 


vier 1958," rendü sür la proposition du ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre set vu la déclaraiion du conseil de 
l'ordre national @e la Légion d'honneur du 12 décembre 1957 portant 
que la nomination. comprise dans le présent décrel est fuite en 


coniormité des lois, décrets et règlements en viguëur, est nommé: 


Au grade de chevalier. 


M. Bertin (Francois), directeur intérdépartemental des anciens 
coinbatlants et victimes de guerre, Paris; 29 ans 4 mois de services 
civtits et militaires. 


MINISTERE DE L'ALGERIE 


Déoret n° 59-42 du 17 janvier 1958 étendant à l'Algérie 
la loi n° 57-496 du 17 avril 1257 précisant les organisations 
haïilitées à discuter les conventions collectives de travail. 


: Le président du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du ministre de l'Algérie et du ministre du 
{ravail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
metire en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réformes administratives et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, et notamment 
son article 4, ensemble les lois n° 57-832 et 57-1203 des 
En ge 1957 et 15 novembre 1957 portant reconduction de 

ite loi; 4 

Vu le déeret du 3 août 1946 portant application à l'Algérie 
des titres Er et MT du livre HI du code du travail; 

Vu la loi n° 350-205 du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs de travail, complétée en vue de son application à 
l'Algérie par la loi n° 51-215 du 27 février 1951; 

"Vu la loi n° 57-496 du 17 avril 1957 précisant les crgani- 
mur à habilitées à discuter les conventions collectives de 
avañ ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 49. — La loi n° 57-496 du 17 avril 197 précisant les 
organisations habilitées à diseuter les conventions coliectives 
de travail est étendue à l'Algérie. 

Art. 2. — Le ministre de l'Algérie et le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéeution du présent décret, qui sera publ'é 
au Journal officiel de -la République française et inséré au 
Journal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'Alaérie, 
ROBERT LACOST£. 
Le ministre du travail et de la sécurité socicle, 
PAUL BACON, 


_ Déeret m° 53-43 du 17 jenvier 1958 relatif à l'organication 
à extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie et du ministre du 
travail et de la sécurité sowale, 

Vu le décret n° 46-1095 du 27 avril 1946 partant règlement 
d'adminisiration publique réorganisant les services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu le décret n° 66-641 du 2S juin 1956 portant réorganisa- 
‘ion territoriale de l'Algérie, notarnment son article 6; 

Vu les décrets n° 57-1081 et 57-4082 en date du 20 septembre 
1957 réalisant et organisant ka fusion enire les corps métrope- 
litain et algérien des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algtrie un,programme d'expan- 
sion de-progrès social et de réformé administra- 
tive et: l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de Ja protection des 
personnes et des biens et de Ia sauvegarde du territoire, 
ensemble les lois n° 57-832 et 57-1203 des 26 juiilet 4957 et 
15 novembre 1957 portant reconduction de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — Dans chaque dénartement d'Algérie, les services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre sont placés $ous 
l'autorité d'un directeur départemen'al du travail et de la 
main-d'œuvre. 

Celui-ci a sous son autorité directe les inspecteurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, les services spécialisés à caractère 
départemental et les services administratifs de la direction 
de son département. 

Toutefois, les services du travail et de la main-d'œuvre d'un 
département peuvent, par arrèté du ministre de l'Algérie, être 
rallachés à la direction d'un autre département. 

Art. 2. — Lés missions confiées en Algérie aux inspecteurs 
généraux du travail et de la main-d'œuvre relevant du direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre au juinistere 
du travail et de la sécurilé sociale sont. déterminées par le 
ministre de l'Algérie, après accord du ministre du travail et 
de la s‘eurité sociale. Les inspecteurs généraux doivent adres- 
ser leurs rapperts à la fois au ministre de l'Algérie et au 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 3. — Le ministre de l'Algérie et le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et sera inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre du travail et de la sé:urilé sociale, 
PAUL BACON. 


Dé-ret n° 58-44 du 17 janvier 1958 portant extension à l'Algé- 
rie de la loi n° 48-1113 du 10 juillet 1948 et de l'article 46 
de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 concernant le ser- 
vice des postes, télégraphes et téléphones en méiropole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des atlaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi n° 56-258 du 46 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'’expan- 
sion économique, de ægrogrès social et de réforme administra- 
tive, ensemble Jes lois n° 57-832 et n° 27-1203 des 26 juillet 
1957 et 15 novembre 1957; k 

Vu la loi n° 48-1113 du 10 juillet 1948 concernant la distri- 
bution dans les hôtels et agences de voyagé des objets recumu- 
mandés ou avec valeur déclarée * 

Vu l'article 46 de la loi n° 48-4992 du 31 décembre 1948 fixant 
le budget général pour l'exercice 4949; 

Le conseil d'Etat entendu; 


| Le conseil des ministres entendu, : 


| 
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Déérèté: : 


Art. 1, — Sont étendus à l’Algérie: 

La loi n° 48-1113 du 10 juillet 1948 qui autorise les direc- 
teurs d'hôtels ou d'agences de. voyage ou Jeurs préposés 
agréés par l’adminis'ration des postes, Télégraphes et télépho- 
nes à recevoir, dans les conditions fixées par cette dernière et 
s'il n'y a pas d'opposition écrite de l'expéditeur ou du deésti- 
nalaire, les lettres ou objets recommandés ou avec valeur 
déclarée adressés à leurs clients: | 

L'article 46 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 qui 
interdit, pour toutes opérations effectuées sans l'intermédiaire 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
l'usage des formules mis®s à la disposition du public par celte 
administration ou d’imprimés reproduisant ou imitant lesdites 
formules, 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas appli- 
cables aux départements sahariens des Oasis et de la Saoura. 
Art. 3. — Je ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en 
ce qui l& concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra 
- publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Var le président du conseil des minislres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. : 
Le ministre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d’'Elat aux postes, 
télégraphes et: téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Orüre du jour du mercredi 22 janvier 1058. 


A quinze heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Question oralelhors tour: 

M. Robert Bichet expose à M. le ministre des finances, des 
ailares économiques et du plan qu'en dépit Ces mesures prises 
: récemment en vue d'en réduire les incidences sur les charges des 
\ersonnes ayant souscrit un prèt à la cons'ruètion, le relèvement 
du taux d’escomple de la Banque de France remet en cause la 
poiilique d accession à Ja propriété en faveur des cädres et ües 
travaiileurs modestes, définie par le Parlement et appliquée, jusqu'ici, 
par lous Jes gouvernements successifs. Il lui demande s'il n envi 
sage pâs de compéter G’urgence ces mesures, en parl'culicr en 
tenant compte du noinbre de pièces — et rar conséquent du coût, 
— des logements nécessaires aux familles-nombreuses. 


2. — Suite de la discussion dès interpellations : 

14° De M. Bernard Manceau, sur la gravité de la situalion en 
Tunisie et sur les mesures à ‘prendre d'urgence, notamment sous 
- forme. de commissions d'’enquéie, d'une part, contre l'ingérence 
élrangère dans les aflaires francaises en Afrique du Nord comme : 
dans la: métropole, d'autre part, pour éliminer des dientours de 
. l'Assemblée naiionale — en vue du bon renom des institutions 
républicaines et dans l'intérêt national — des personnages versaliles 
el des organismes aux buts douteux ou mal définis, qui ssèdent 
depuis peu des biens considérables obtenus grâce es fonds 
récollés en France et en Algérie, dans @es conditions anormales êt 
gui doivent être connues; 


2° Be.M. Dronne, sur l'évolution des re'ations de fait et de droit 
enire la France et les anciens protectorats de Tunisie et du Maroc 
et sur la politique qne le Gouvernement entend poursuivre dans 
l'ensemble nordafricain ; | 

ñ% De M. Sous'elie, sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans le domaine international, notamment en ce qui concerne 


d'Afrique du Nord, le Procnc-Oricnt et Falliance atlan- 
, 


4e De M..Rieu, sur Jes graves dangers. que fait courir au pays 
et à la pafx le survol permanent du termilte national par des 
avions américains porleurs de bommges atomiques et thermonuc'éaires, 
ce qu: met à la merei du moindre accident des centaines de milliers 
de vies humaines; 

5° De M. lernu, sur les conséquences de la dernière conférence 
de l'O. T. A. N. et sur les décisions d'ordre mililaire qui en sont 

Go De M. Isorni, sur les suites que le Gouvernement compte 
donner aux incikients de frontière en Algérie au cours desque s 
quatorze soklats francais ont été tués et cinq autres enlevés et 
notamment quelles mesures de représaiilés il comple ordonner afin 
de mettre un terme à des acles d’hostilité de la part du Gouver- 

7e Be M. Tixier Vignancour, sur: 1° l'origine de l'important arme- 
ment saisi sur une troupe rebelle venant de Tunisie; 2° les mesures 
militaires que le Gouvernement compile ,prengre l'égard de la 
Tunisie pour interdire le renouvellement d'une. agression qui a 
coûté la vie à quatorze soldals français; les, mesures diplematiques 
qu'il compte prendre à l'égard de la représentation tunisienne à 
Paris; 

8e De M. Chamant sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre à la suite de l'incident survenu à Ja frontière tunisienne, 
incident au cours duquel quatorze soldats français ont été tués et 
cinq autres enlevés; 
- 9e De M. Jules Moch, sur la politique étrangère du.Gouvernement ; 

10° De M. Kriegel-Valrimont, sur l'accord de prime que le 
Gouvernement a donné pour l’instal'alion de rampes de laneement 
de fusées atomiques sur le terriloire natonal sans en “avoir référé 
à l'Assemblée nalionaie souveraine; 
11° De M. Fernand Marin, sur la polilique du Gouvernement en 
Afrique du Norü; 

420 De M. Pascal Arrighi, sur les mesures que le Gouvernement 
a prises et eniend prendre pour sauvegarder les intérêts de nos 
compairioles du Maroc el de Tunisie. 


A vingt et. une houres. — 2° SÉANCE PUBLIQUE. 
Suite de la discussion des interpellations sur la politique extérieure. 


Liste des projets, pro20sitions ou rapports 
mis en disiribution le mercre:i £2 janvier 159. 


Ne G194 — Ranport de M. Roquefort, au nom de Ja c1mmission 
des boissons, sur Ja proposition de loi tendant à rétablir l’ar- 
ticle 13 du code du vin relatif sux déclarations Ge récoltes 

de slccks de vin et à réyn:tituer une lolérance sur les 
déclarations inférieures à 600 hectolitres. 


6227 — Projet de loi portant revision des-anticles 17, 49, 50 et 
51 (renvoyé à la commission du suffrage 
unive | 


6279, — Rapport de, M. Guy Desson, au nom de la commission 
de la presse, sur la.proposition de loi tendant à augmenter 
le nombre des, fi.ms cin$malographiques . de court métrage 
susceptibles Ge recevor un prix à la qualité. 


6310, — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à intégrer 
dans le calcul de la retraite des agents des chemins de fer 

secondaires .et des tramwaxs servis por Ja caisse autonome 
muluelle des retraites le tem5s de service militaire au titre de 
campagne simp'e (renvoyée à la comm'ssion des moyens de 
communication). 


6316 (4). — Proposition de résolution de M. Garaudy tendant à 
inviter le Gouvernement à faire administrer et gérer directe- 
ment par l'université de Paris la cité universitaire du bouie- 
vard Jourdan, à Paris (renvoyée à la commission de l’éduca- 
tion nationale). 


6355. — Rapport de M. Robert Coutent, au nor de la commission 
du travail, sur le projet de loi, modifié par le Cone“il de la 
République dans sa'deuxième lecture, tendant à modifier l’ar- 
tic'e 23 du livre ler du code du travail, 


.Ne 


No 


No 


“#4 : 


(1) Tirage restreint. 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mardi 21 janvier 1958. 


Présents. — MM. Guibert, Guitton (Antoine) (Vendée), Juskie- 
wenski, Lalle, Peleray, Rincent, Sagnol, 


Suppléants. —. MM. Marcel David (de M. Baurens), Anxionnaz (de 
M. Chatelain), Billat (de M. Fourvel), André Bégouin (de M. Laborbe), 
Cuislain (de M. Lamarque-Cando), Coquel (de M. Lambeñt), Maton 
de M. Le Carofl), Goudoux (de M. R. Lefranc), Desson. (de 
M. Mabrut), Bay'et (de M. G. Marlin), Thamier (de M. Penven), 

M. JI. Ruffle); Mile Marzin. (de M. ur nie (de 
M. Thorai), Denis (de M. Tricart). 


Der D 


+ 
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Commission du universel, d2s lois constitutionelies, 
‘et des pétilions, 


Séance du mardi 1 janvier 198. - 


Présents. — MM. Anxionnaz, Ballanger {Robert}, Barrachin, Bilat, 
Beuxom, Bruyneel, Coste4Floret (Paut} ‘Hérau:t}, David (Jean-Paul) 
{seine-elt-Oise), Dejean, Delachenal, Girand, Mene Lefebrire (Fran- 
cine, MM. Marguerilie (Caarles), Maton, Mercier (André) (Oise), 
Moisan, Peron Tribouet, Tsiranana, Verdier. 

Suprléants. — MM. Mérigônde (de M. Alduy), Renard (de M. Demn- 
sois), Coque, (de M. Jacques Duclos), Coutant (de M. Juvenal), 
Sauer (de M. Kriègel-Varimontt, Mao (de M. Lussy), Noël (de 
M. Perche), Mile Marzin (de M. Rameltle). 


Convocations de Commissions. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
Vendredi 21 janvier 1953, à neui heures quarantle-cinq (local de la 
commission n° 259) : 

1, — Nomination d'un rapporleur pour avis pour la proposition de 
loi {no 6175) de Mme Duvernois tendant à créer un fonds spécial 
de recelles en vue d'alimenter le fonds nationai de solidarité. 
— Rapport de Mme Le'cbvre sur la proposition de loi, rejet‘e 
Par le Conseil de la Répubiique (no {fermeture des 
mertes de détail pendant les congés payés). 

. NL — Rapport de Mwe Lefebvre sur la propesition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République (n° 1937) (compélence en matière 
de Saisic-arrêt des Salaires). 

IV. — Comimuni‘alion de - Mme Lefebvre sur le projet de loi de 
finances (ne 6107, lie partie’. 

V: — Rapport de M. Philippe Vayron sur la proposition de loi 
{no 5:29) de M. Frédéric-Dupont {versement à terme d'avance des 
pensions d'invalidité), 

VI. — Rapport de M. Musmeaux sur les propositions de lai 
{nos 3676 et 5917) de Mme Lefebvre et de M. Coquel ({caïcul des 
ressources des poslulanis à FA. V. T. S. et à l'asocation supp.é- 
memtaire). 

VH. — Questions diverses. 


Convocation rectifiée. 


eu mo de l'agriculture se réunira (local de la commission 

1° Le jeudi 23 janvier 1958, à neuf heures trente. 
. L — Désignatian de ‘quatre membres de la commission consul- 
tative des assurances sociales agrico'es. 

Rapport supp émentaire Ge M. Sagnol sur les propositions 
de résolution Ge M. Jean Lainé, de M. CGaïlavet et de M. Bouyer 
ques 5572, 4050, 4305, 6089) (régime fis-al des transporis agricoles). 

I, — Suite du rapport de M. Juskiewenski sur le proiet ce loi 
fixant les principes ce la poiitique agricoæ (art. 8 et suivants). 

20 Le vendteli 25 janvier 1958, à neuf heures trente. 

L — Rapport de M. Juskiewensli la proposition ce résolution 
{ne 632) de M. Thamier (prime exceptionnelle aux p'anteurs ue 
a bac). 

I, — Suite du rapport de M. Juskiewenski sur le projet de Ici 
fixant les prinripes de la politique agricole. 


Convocation de la conférente des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règ'e- 
ment de l’Assemblie, présientis des comamissions et 
pévdents des groupes de 14 membres au moins) est convoquée par 
le ident-pour le vendredi 21 janvier 1£G8, à onze heures quin.é, 

es 


. salons de la présidence. 


+ 


* néunions de commissions du mercredi 22 janvier 1956. 


Commission des boissons, à dix heures. — Local ne 232, 

Commission de la défense mationale, à dix heures. — Local ne 215. 

-Commission dé l'éducation nationsle, à d:x heures. — Local n° 262, 

Commission de Ja famille, de la population et de Ja santé publique, 
à dix heures trente, — Local n° 249. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 207. 

Commission de la justice et de Kgis!ation, "à dix heures. — Local 
ne 2w. 

Cornimission de la presse; à onze heures trente, — Local n° 220. 

Commission de la presse, (sous-commiseion de la radio-télévision 
fzançaise), à dix heures. — Local ne 290, 

Commission de la production industrielle, à Aix heures trente. — 
Local ne 261. - 


Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures — Loca! 


n° 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


| Ordre du jour du jeudi 23 janvier 1958. 


A seize heures. — SÉ\NCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natlo- 
nale, tendant à modifier les articles 2 et 3 Ge Ja loi du 13 janvier 
199 relative à In situalion, au rezard de la législalion du travail, 
des concierges d'immeubles à usage -d'hahitalion et à accorder à 
ces salariés ün répos hebdomadaire. (Nes 70 et 141, session de 1957- 
1953 —*Mme Güaul:, rapporteur de la commission du travai et 
de la sécurilé sociale.) 


2. — Discussion de la #raposition de loi, adoptée par l’Assembiée 
nationale, tendant à eréer, à l'occasion du quarantième anniversaire 
de la Victoire, un con!ingent snécial de croix de cnevalier de la 
Légion d'honneur au profit d:s anciens combattants de 1914-1918. 
(Nos 405 et 173, session de 1957-:938. — M. Parisot, rapporteur de 
la commussion d2> la défense nationale.) 


3. — Discns:ion de la proposition de résolution de MM. Ralijaona 
Laingo, Radius, Gaston Fourrier et Meillon tendant à inviter le 
Gouvernement à céléhrer, en 195$, le centenaire de la naissance du 
père Charles «Ge Foucauld. (Nos 385, session de 1956-1957, et 97, 
session de 1957-1058. — M, Jean Rertaud, rapporteur de la commis- 
sion de Féducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs.) ; 


Convocalions de commissions. 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 23 janvier 1958, à neuf heures trente 
(locai ne 256, aile Ouest): 

Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 169, session 
157-1958), adonté par l'Assemhlée nalicnale, relatif à la prolonga- 
tion du mandat de certains administrateurs de la Régie autonome 
des transports parisiens. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des finances, le mercredi 22 janvier 1958, à dix heures trénte (local 
de la commission) : 


Note d'information sur la taxe locale. Exposé de M. le rapporteur 
général. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale, le mercredi 22 janvier 1958, à 
quinze heures (local ne 215): 

Nomination d'un rapper'eur peur la pronosilion de loi (n° 168, 
session 1957-1938), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à per- 
metlre aux dé'ézués des associations de, vieux travailleurs les plus 
renrésentatives de remrésenter leurs ressortissants devant les com- 
missions de première inslance de la sécurité scciaie et de la mutua- 
agricaie. 

Nouvel examen du rapport {ne 141, session 1957-1958) de 
Mme Girau't, sur le projet de loi (ne 30, session 1157-1958), adopté 
ar l’Assemblée nationale, lendant à modifier les articies 2 et 3 de 
loi du 13 jenvier à la situation, au regard de la 
législation du travail des canr'erges d'immeubles à nsage d'habita- 
tion et à acoorder à ces salariés un repcs hebdomadaire. 


Réunions de commiss'ons du me-credi :2 janvier 198. 


Commission des affaires économiques, local ne 274. — dix heures 
Commission des affaires étrangères, local no 2, — quinze heures. 
Commission de l’agriculture, local ne 214. — quinze heures trente. 


Commissicn de la défense nationale, local ne — quinze heu- 
res trente. 


Commission de l'éducation nationale, local ne 207. — dix heu- 
res trente. 


Commission des finances, local ne 181. — dix heures trente. 


Commission de la justice, local n° 202. — neuf heures quarante- 
cinq. 


Commission du suffrage universel, logal ne 221. — quinze heures 
. Commission du travail, local ne 213. — quinze heures. 
Commission de l'Indochine, loral ne 201. — dix hevres trente, 
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Ordre du jour du mardi 28 janvier 1958. . 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2 partie). Crédits du ministère du Sahara. 
{Nos 90 et 98, session 1%97-4%38, M. Reverbori, rapporteur de ja 
commission des affaires financières. — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, M. Saidou Djermakorye, 
rapporleur.) | | 


Vérifications de pouvoirs, 


Dans sa séance du 21 janvier 1958, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a pris acte de.la désignation par le Royaume du Laos des 
conseillers de l’Union francaise : 


M. Souphan-Sichan Blanchard de La Brosse, 
Mme la princesse Souvanna Phouma. 

M. Van Tanovan. 

Thao Pheng. 

M. Khampheui Ura Sadettan. 


Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire, 


. Dans sa séance du 21 janvier 1958, l'Assemblée de l’Union fran- 
Çais a élu membres de ia commission nationale pour l'éducation, 
la science et la culture (U. N. E. S. C. O.): 


MM. Coulibaly, La Gravière. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 21 janvier 1958, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé M. Pierre Cornet: membre de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, en remplacement de M. Fadda. 


Aïfaires cultureiles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 21 janvier 1958. 


Présents: MM. Castex, Chastenet, Cheikh Sidya, Coquart, Dar- 
delle, Detraves, Dubois, Mme Eboué-Tell, MM. Gervain, Hazoumé, La 
Gravière, Mile Le Ber, Mme Malroux, M. Su 

ants: M. Guirandou N'Diaye de M. Boucavel; M. Chastenet 

. Bentounès; M. Dardelle de M. Burkhardt; M. Castex de M. Héline; 
DES Malroux de M. Charles-André Julien; M. Coquart de M. Cour- 
ois. 


Excusés: MM. Marceau Dupuy, Randrelsa, Signoret, SyHa, S. A. R. 
la princesse Yukanthor. 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des péches et des forêts qui devait avoir lieu 1e jeudi 
23 ianvier 1%58, à dix heures, est annulée. 


Avis de vacance d'un poste de sous-directeur au Muséum national 


Par arrêté en date du 14 janvier 41958, le poste de sous-directeur 
de laboratoire à la chaire de paléontologie du Muséum national 
d'histoire naiurelle est déclaré vacant. 


Un délai de vingt jours, à dater de la. publication du présent avis 


ll au Journal officiel, est accordé aux cändidats pour adresser leur 


déclaration de candiature et l'exposé de leurs titres aù directeur 
du Muséum national d'histoire natureile, 57, rue Cuvier, à Parts. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie en provenance de la zone frontalière française et à 
dectination de la Suisse. 


Les exportateurs de grumes résineuses exploitées dans la zone 
frontalière française et destinées à la Suisse sont informés de ce 
ue la réglementation spéciale notifiée pour la première fois par 
l'avis du 26 avril 1955 en vue de la campagne 1955, puis reprise 
par l'avis du 6 octobre 1955 pour la campagne 1956 et par l'avis 
du 27 mars 1957 pour la compagne 1%7, est suspendue. 
En conséquence, les licences d'exportation concernant Îles 
grumes résineuses exploitées dans la zone froentalière seront pro- 
visoirement délivrées suivant Les dispositions en vigueur anté- 
rieurement au 26 avril 19%5, 

La réglementation définitive. de la campagne 1958 sera notifite 
après la réunion de la commission permanente franco-suisse de 
voisinage instituée par la convention du 31 janvier 1%8. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Autriche, de et de Suisse. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
deuxième tranche semestrielle des contingents d'importation de 
marchandises orginaires et en provenance de Grèce et de Suisse 
inscrits dans les accords commerciaux conclus avec ces pays. 

Par ailleurs, est prorogé, pour une durée d’un an, à dater du 
4er janvier 1958, v'Éccors commercial franco-antrichien du 49 jan- 
vier 1957 et est mise en répartition la première tranche. semes- 
trielle des contingents : d'importation de marchandises originaires 
et en provenance d'Autric'e inscrits dans l'accord précité. Tous 
ces vontingents sont ouverts pour la période allant du 1e janvier 
au 20 juin 1958. 

En ce qui concerne l'Autriche, les contingents d’une valeur 
inférieure à 3 millions de francs français pourront, dès la paru- 
tion du présent avis, ©tre mis en répartition pour la totalité du 
montant annuel. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle A.C. et accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire, élablie par le vêndeur étranger ou. son. représentant 
qualifié, seront soumises soit à un examen simultané, ‘soit à 
> examen au fur et à mesure de la présentation, comme indiqué 
ci-après. 

Les demandes de licences d'importation portant sur dés postes 
mis ex rcpartilion selon la procédure de l'examen simultané 
devront être parvenues à l'office des changes (3 sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard le 
12 février 14958, à onze hèures trente. " 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postes 
mis en répartition selon la procédure de l'examen au fur et à 
mesure de la présentation pourront être déposées à l'office des 
changes à partir du 6 février 1958. 

Les demandes de licences présentées par les 
groupements ou organismes assimilés uvent être déposées à 
l'office des changes dès la date de publication du présent avis 
au Journal officiel. 

Les demandes de licences d'importation portant sur les uits 
ose fait l'objet des avis aux importateurs des 12 et 21 juillet 1957 
(à l'exception de ceux repris dans les postes « Divers »)}, déposées 
avant la date de publication du présent avis et qui n'auront pas 
été délivrées dans les dix jours suivant cette date, seront annu- 
ne elles seront renvoyées aux intéressés par l'office des 
changes. 


| 
| 
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NUMÉROS 
du tarif douanier français. 


NUMÉROS 
de poste 


PRODUITS 


NUMCROS 
du larif douanier français. 


NUMÉROS 
de poste 


PRODUITS 


IL. — Produits agricoles. 
Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 
2 | Liverses pos:lions...... .. | Produits agricoles et alimentaires 


divers. 


II. — Produits chimiques. 
1° Procédure de- l'examen simultané. 


P, 40-10, 40-12, 40-13 
A à, 65-06 A, 

26 Ex 6141 
33 20-13 DB, ex 
35 Ex 70-15...... 
2° Procédure de l'examen au fur 
3 28-16 B...... 

|Ex 3602, 3604 Ae, 1, C.. 

€ 

7 Biverses positions......... 

20. | Bb, d, 
32 70-11 ex 
37 |Liverses posiltions......... 
III. — Produits 


techniques, chirurgicaux 
et hygiéniques en caoutchouc. 

Chaussures et bolles en caout- 
chouc. 

Fiaconnages ordinaires, semi- 
automatiques, non taillés. 

Gobeleierie, même taillée. 

Verrerie d'éclairage non libérée, 


Verres solaires. 


et à mesure de la présentation. 


Perborate de sodium. 

Explosifs et délonaleurs pour 
mines. 

Poudre à mouler à base de mé- 
lamine urée. 

Produits chimiques divers. 

Ouvrages en amianie non libérés 
autres que tissus. 

Ampou:es en verre pour la fabri- 
cation de lampes électriques. 


Autres articles en verre, 


Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 


Ex 73-15 BB 1 1 E 2, ex 
73-15 BB21b2 
73-15 B B 1 IV ex D 1, 53-‘5 
BB 11V b 2, 73-15 BB 1 
V à, 73-15 BB 2 IV ex 
D 1, 73-15 BB 2 IV b ?, 
13-15 BB2 Va. 
4 VI D 1, 73-15 
b 2, 75-15 BB 1 
3, 73-45 BB 1 VI 
(simplement pla- 
ées), 5245 BB 2 VI cx 
1, 73-15 
7 


4 


46 |7315 BB 
VI 
b 


— 


73-15 VI ex b 1, 52-15 
B VI ex b 2, 7 

B 2 VI ex D 3, 72-15 

B 2 Vi ex b 4 (simpie- 

pl'aquées). 


47 


sidérurgiques. 

Billetltes laminées à chaud en 
aciers alliés Spéciaux, 

Barres Jlaminées ou filées à 
chaud, feuillards Jlaminés à 


chaud en aciers alliés spé- 
ciaux. 


Tôles laminées à chaud onu à 
froid, en aciers alliés spéciaux 
ayant une tencur maximum 
en éléments d'alliages de 
5 p. 100 s'il y a un élément 
et de 8 p. 100 s'il y en a 
plusieurs. 


Tôles laminées à chaud ou à 
froid en aciers alliés spéciaux 
ayant une teneur en élémenis 
d’ailiages supéricure à 5 p. 14 
s'il y a un élément et à 


8 p. 100 s’il y en a plusieurs. 


IV. — Produits des indus:ries diverses et des texti'es. 
4° Procédure de l'examen s'mullané. 


8 4202 A. 
9 14-18 
18 56-U B, 56-02 B, 5603 B, 
À 56-04 F'a. 
49 
2A 61-01 À, B, ex c, 61-02 ex 
B, 61-23, 61-01, 61-05, 
61-46. 
28 65-03; 
38 |:1-13 B ex a, ex D, ex 
71-14. 
97 |42-04 ex B, 92-08 B, ex D, 
97-03 C. 
100 96-02 D, E, F........ PET 
1014 |97-01, 97-02 Ba, d, e, 
97-03, 97-01 À, C, D, E, 
ex F,,G, 97-06 C 


Valises, articles de voyage. 

Bois dits « artificiels » ou 
constitués ». 

Fibranne et autres fibres artiti- 
cielles. 

Fils de fibranne. 

Vêtements pour hommes et 
femmes; mouchoirs et pochel- 
tes; châles, écharpes, elec. 

Chapeaux de feutre, parapluies, 
parasols et ombrelles. 

Ouvrages d’orfèvrerie en argent, 
piaqués, doublés, ou incruslés 
d'argent, 

Bijouterie de fantaisie. 

Harmonicas, boîtes à musique et 
jouets musicaux. 

Brosserie, 

Jeux et jouets, 


« re- 


patins. 


Cartes à jouer. 

Spécialités pour arbres de Noël. 
Doutons en verre. 

Crayons. 

Mines pour crayons. 


Tampons encreurs. 


20 Procédure de l'eramen au [ur et à mesure de la présentation. 


4 bis | Ex 17-04, 18-06, 19-08 B.... 
13 |50-09 A !, g, 50-09 B....... 
14 B à à 06-07 Ba à e. 
146 Er 5508... 
47 39-43 C, 000 0 
56-07 ex B, 51-04 ex B..... 
21 A 50000 
23 60-03 B b, 60-04 B b, d, e, 
À, B ex k, |, m, n, 
0, 60-06, ex 61-09, 
25 |Diverses positions......... 
36 ! 30-19 D a... 


V. — 


Articles en chocolat, confiserie, 
biscuits (1). 

Tissus de soie natureile. 

Tissus de rayonne, de tibranne 
et de fibres artificielles. 

Tissus de coton, 

Tissus de colon imprimés. 

Tissus sans fin ou tissés circu- 
lairement, tuyaux pour pom- 
es. 

Tissus de rayonne et de fibranne 
imprimés, 

Rubans de coton façonnés. 

fissus élastiques, 

Articles de bonneterie. 


Arlicles textiles divers, 

Cloches en feutre pour cha 
peaux, 

Imitations de peries fines. 


Produits des arts graphiques, 


Procédure de l'eramen simultané. 


11 19-01 A a, ex b.... 


B, ex DL. 


Livres, — L'importation sera réæ 
lisée sous le couvert de décla- 
ralion - aulorisalion d'unporta- 
tion (D. A, 1.) 


1907, ex 49-06, 49-07 R,| Autres produits des arls grapht- 
ex 49-08, 49-09, 49-11 A, 


ques. 


VI. — Produits des industries mécaniques et é!ccitriques. 
io Procédure de l'examen simultané. 


12-06 ex B, ex D, 7:-17 
ex À, ex B, 70-15 ex A, 
83 07 ex A. 

53 

4 82-02 À, B ex g, ex h...... 

09 87-02 ex B, ex 82-05 A, B, 
C, E, 855 B 4, e, f, 
ex £, D, M, .n, 1, w 
à z, ac, ex ad, C a, D 
à £, D, O0, 81-57 A, CàF, 
81-15 ex C, 85-405. 

27 |32-01 ex L, ex 82-05 À, B, 
C, E: 

82-09 F oc, 81-10 ex H, 
8:23 4e. 

59 

61 35-06 B ex a et ex b....... 

66 83-10 F, G, ex 84-11 
ex B,'C b à g, ex D. 

G7 81-22 Bh, 845-2 B ex d, 
81-22 B ex e, 81-22 
ex à, 8:-22 E à, 61-22 E 
ex b, 81-22 MH, 81-22 J a, 
81-23 A a, 8159 D b, 

85-07 A ex a. 


Montures de parapluies. 

Fourneaux, réchauds, lampes & 
pétrole et à essence et lampes 
à pression à pétrole. 

Faux et faucilles. 

Scies, 

Machines-outils diverses à métal 
et à bois, oulils pour machf- 
nes-outils, leurs parties et 
pièces détachées. 


Limes et râpes. 
Outils avec diamants sertis. 


Matériel de forage et de sondage 
(à l'exclusion des tricones), 
tiges de pom;age. 

Couteaux pour machines. 

Objets d'ornement en laiton et 
en fer mailéab'e 

Pomnes et compresseurs (à l'ex- 
ciusion des compresseurs Îri- 
gorifiques). 

Matériel de levage el de manu- 
tention. 


(45 Pour ce posle, les demandes devront être accompagnées : 
1° de deux faciures pro forma mentionnant la composition analy- 


tique complète détaillée ce 


le l’article proposé 
2° de l'engagement du fabricant autrichien de livrer une marchan- 


(en pourcentage); 


dise conforme à la composition donnée et à l'échantillon fourni. Les 
échantillons, à fournir en double exempiaire, devront revêtir la 
forme de présentation choisie pour la venie de l’article au public et 
ne pas êire d’un poids inférieur à 250 grammes afin de permettre 
de procéder, d’une part, à la dégustation du produit, d'autre part, 
à l’analyse de sa composition. Is devront porter le numéro d’enre- 
gistrement de la demande de licence d'importation à laquelle ils se 
rapportent et êire adressés, exempts de tous frais, à la direction des 
industries diverses et des textiles, division des industries alimen- 
taires, 42, rue La Boélie, à Paris {8e). Toutefois, sont dispensés de 


fournir ces échantillons les 


importateurs 


avant été titulaires de 


licences d'importation délivrées depuis le 1° janvier 1954 pour Îles 
mêmes produits dans ln mesure où ces licences n'étaient assorties 
d'aucune condition restrictive. 


| AUTRICHE 
408 |98-M Bg, h. 
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NUMÉROS 


du tarif douanier français. 


PRODUITS 
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NUMEROS 
du tarif douanier français. 


PRODUITS. 


8% 8 2 


8 


81-31 ex 


85-25 C, D, E a, G, ex H, 


84-35 ex A, 81-40 F. 


Machines et appareils pour 
fabrication du papier et du 

carton, 

Machines à imprimer et malériel 

d'imprimerie et cylindres pour 

impression. 


...... | Machines et appareils de bureau. 

31-62 ex D........ | Variateurs et boîtes de vitesse 
pour machines 

E......,. .. | Appareils récepteurs de radiodif- 
fusion et pièces. détachées. 


85-2f D b, 90:17 A, 99:20... 
90-0% ex B, 90-12, 90:55 C.. 


90-07 A Bb, ce, 96:07 C, 90-25 
ex D, 90-28 C ex c. 


50-16 A a, 9-25 ex E, 
90-28 C ex €, ex 20-29. 
90-17 B d, e, ex f, 94-02 

ex B. 
90-19 
90-19 B ss... 


93-04 A, B, 93-06 B....... 


Appareils de radiologie et d'élec- 
tricité médicale. 

Microæopes, microtomes et ac- 

cessoires, 


| Appareils photographiques et ac. 


cessoires, 

Appareils de prises de vues et 

projecteurs pour films de 
16 mm: et moins. 

d'optique et de préci- 
sion, 

Instruments de chirurgie et de 
chirurgie dentaire. 

Dents artificielles. 

\Ariicles de prothèse autres qua 
dentaires et ocuiaires, leurs 
parlies et pièces détachées, 

Indicateurs de niveau et acces. 
suires. 

Appareils électriques de mesure, 

Fusils de chasse et de sport; 
leurs parties et pièces déla- 
chées, 


Douiles pour cartouches de 


c'iasse. 


20 Procédure de l'eramen au fur et à meswre de la présentation. 


49 
49 bis 


88 


1307 IT, 7307 R 
13-01 GC, 73-40 B,, 73-15 A 
1 à, 73-45 À II, 73-15 À 
IV à 72-15 À IV ex d 2, 
72-45 BB: 1 la, 73-15 BB 1 
I1,. 73-15 BB LE IV à 1, 
73-15 BB 1 IV ex & ?, 
73-15 BB 2 E à, 73-15 BB. 
2 11, 73-45 BB Z IV a 1. 

13-10 D: 1 D, 73-14 A IN, 
73-15 A IV ç 2, 73-15 BB: 
1 IV © 2, 73-15. BB 1 V 
ex © 1, 73-15 BB-2 IV c 2, 
73-15 BB 2 IV d 2, 73-15 
BB 2 73-19 BB 2 


73-13 B VI à 1, 7313 B 
VI à 2, 73-13: B VE a 3, 
713415 À VI 7315 BB 1 
VI ex b % (autres. que 
simp'ement 
BB L VI b 5, 73-15 


BB 2 VI ex b 4 (autres | 


que simplement pla- 
quées),734»BB 2 VID 5. 
Diverses positions, ..….... 


13-29 A. c, d, e, 73-29 B; 
ex 74-13, 76-16 ex B. 
Ex 73-32 D d 


7806 À, 

76-04 À ex d, ex 76-66 
ex A. 

Diverses. positions........, 


81-06 ex À, ex D, ex E.... 


81-06 ex E, Sf-63 Ab, Br, 


85-08 ex B, 87-06: A, ex B. 
31-06 ex E, 87-09 À 


31206 ex Æ, 87-01 ex C, 
87-% ex B. 


C e, ex f, ex 


ON 


plaquées}, | 


Piilettes 
forge, barres simplement for- 
gées en aciers ailiés spéciaux 
et non alliés spéciaux, 


Produits tréfilés, élirés, calibrés, 
profilés, laminés. à froid en 
aciers. alliés spéciaux, en aciers 
non alliés. spéciaux et {is nus 
pour électrodes, 


Tôles revètues, découpées, façon- 
nées, perforées, cintrées, etc. 
en aciers alliés spéciaux et en 
aciers non alliés spéciaux. 


Produits en acier fritté inoxy- 
dabie et en acier fin. 
Chaînes el acwssoires. 


Boulons et écrous. à haute résis- 
tance. 

Poudres métalliques. 
Bemi-produits em aluminium. 


‘Articles mélalliques divers et 

, outillage mécanique divers, 
dont rabots, couteaux à chou- 
croute, etc. 

Moteurs Diesel et pièces déta- 
chées. 

‘Pièces détachées, parties et équi- 
perments électriques de véli- 
cues. autemobiles. 

Motocycieltes et pièces déta- 
chées, 

Diesel et pièces déta- 

chées. 

Machines agricoles des positions 

. non libérées, 


Lampes à incandeseence, 


forgées, ébauches de 


35-24 D ex P PTLI 


85-22 ex D, 90-% ex B,ex C. 
ex À, B ex b........ 
.N7-02: À ce, d,,87-0% ex A... 
Ex 87-02 B, 87-01 ex D. 


Lampes autres que pour l’éelai- 
rage. 

 Explbseurs 

Fils et câbles isolés. 
Traversées isolantes verre-métat. 
avec où sans. moteurs. 
Châssis pour camions (ave” ou 
sans moteurs) à un seul essieu 
moteur. 


37-09 À ex b, 


Diverses 


‘Diverses. positions......... 


 Bieyclettes et pièces détachées. 

.Macnines et matériels éleutri- 

ques divers (posiles non libé- 

rés}. 

Machines et matéries mésani- 
ques divers (postes non libérés 
et nor repris ci-dessus). 


ex 87-12... 


VIT. — Divers général, 


Procédure de l'examen au [ur et à inesure de la présentation. 


109 


| Divers 


Divers. — Les crédits affectés À 


ce poste sont réservés pour importation de produits nécessaires à 
l'économie française nom repris nommément à l'accord. Les licences 
seront délivrées après. avis du ministère technique et l'accord de 
la direction des relations économiques extérieures. 


NUMÉROS 
de poste. 


NUMÉROS 
du 
larif douanier: 


PRODUITS 


fo [mportation par les groupements ou organismes assimilés, 


8 


Ÿ 


1204 L. 


2-01. 
21-02 Aa. 


Graines de sésame. — Les demandes de licene 
ces devront émaner du 
S. I. O. F. A., 11, avenue Victor-Hugo, à 
Paris. 

Tabac. — Service d'exploilalion industrielle 
des tab:es et aiiumeties, 

Cigarettes. — Service d'exploitation industr'eile 
des tabacs et ailumettes,. 


20 Procédure de l’eramen simuwitané. 


. 20-02. 


| Ex 245 B. 


Ex 22:65 B: 


Conserves de légumes (y compris olives en 

saumure}, Les factures jointes aux deman- 
des de licence devront être établies. en lan- 
gue francaise ou accompagnées d’une tra- 
duetion en langue française. 

Vins de Samos et autres, Guze et Maslica. — 
La myitié du contingent est m'se en répar- 
tition. Les demandes de licences d importa- 

tion de de Samos. devront, sous peine 

de rejet, être accompagnées d'une facture 

pro formæ établie par lumion des coopéra- 
| tives. vilicoles de Samos,. à Sames. La facture 

; devra mentionner la quantité, la qualité, le 
prix unitaire et la valeur fob et caf. 

Vins de liqueur et mistelles. La moitié du 
contingent est mise en répartition. Les 

| demandes de licences d'importation devront 

être accompagnées. d’une faeture pro forma 

} établie par le vendeur grec. 


Procédure de V'eramen au fur et à mesure de l@ présentation. 


Plantes. aromatiques et médicinales, y eom- 

pris dictame. 
Confitures de roses, de mnstie, d'oranges amè- 
res: vertes, de feuilles d'oranger et de ciron- 
nier, de pistache et de petits citrons, 


Miel naturel. 
07-44 B. 
A. Arachides: de bouche. 
1207 F et G. 
Ex 20-05. 


II. — Produits chimiques. 


Procédure de l'examen aw fur et à mesure de la présentetion 


18 


| 38-08 A. 


Colophane: 


+ et [chaussures et courroies en. caoutchouc. 


e29 22 Janvier 1953 
o 
‘ | 7 | 
70 79 
+2 
71 | 81 | 
| 
73 
| 
26 
| 
90-24 C, GRECE 
| 
L — Produits agrico!es.. 
| 
| | 
| 
| 15 
16 
| 
| 
VII a 2. | 
43 |7313 B V a, 7313 B. V b, Il 
Î 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
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L 
n 
# NUMÉROS © 
% | NUMÉROS 
à du PRODUITS PRODUITS 
| tarif douanier. 5 e du tarif douanier. 
I, — Mineraïs et métaux. 4 05-04 ex F, Fromage vert de Glaris. 
12 11-03 Pectine sèche. 
Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentction. 19 11-01 B, ex 20-65, |Marc de pornines, poudre de pommes, 
43 | 25-13 À. Pierre ponce et ferre de Santorin. 
20 20-47, ex 22-02 “oncentré de de poires, ‘us de 
IV. — Produits des indusiries diverses et des textiles. “ 2247 ex A. . fruits, cidre doux, cidre ferment. 
, 22-03. ière. — Les ‘ande » licence 

Procédure de l'eramen au fur et à mesure de ia présentation. + 
è 05-12, Eponges. — Les importateurs devront adresser nature de marhandise, pourront 

à la direction des industries diverses et des mare 1 sur des hières en fû's ou en 

texiiies, 42, rue La Boélie, à Paris (#), pour ouleilles. 

venir à l'appui des demandes de licences 22 |. 22-05 ex A. vins branes. 

d'importation, un relevé des impsriations 23 |22-09 B ex a, ex h, g,|Eaux-de-vie de cerises, de marc, de 

qu'ils ont effectuées au cours de l’année h, 2209 Ce, d. raisin ou de prames, liqueurs. 

1956 et du premier semestre 1957. Ce relevé 25 Divers. Divers produits agricoles ou a:imen- 

devra être certifié conforme par la banque taires, plants de fleurs, jeunes arbns- 

! domic'liataire et comoortera jes indications tes fruitiers, apéritifs, cerises de dis- 

suivantes: 4° nom de l'importateur; 2° numé- üllation, viandes séchtes, poudre de 
ros des licences d’imporiation; 3° montant cacao, graisses végélales, huiles, 
des licences: 4° montant ces importalions extrait de tabme. 
| constatées par le service des douanes; 
5° dates d'importation. 
21 Divers. Articles de fabrication arlisanale. 
20 Avis uitéreur. 
V. — Divers générai. 
Un avis aux importateurs fixera ultérieurement modalités 
Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. d'importation des fromages à pâle pressée «et cuile (emmenthal, 
23 Divers. Les crédits affectés à ce poste sont réservés DE en bolle} 
pour l'importation de produils nécessaires 
À à l’économie française, non compris nommé- 
ment à l'accord, — Les licences sont déli- 
vrées après avis du min stère technique et 
avec l'accord de la drection des re'al:ons chimiques. 
| | économiques extérieures. 
L Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 
10 Ex #1-09. Gluten. 
SUISSE #1 1343 ex C. Mucillaze de et farines de 
graines de caroubes, 
15 1742 D. Lactose (sucre de lait). 
2% Ex 28-21. Oxyde de coball pour usages métaltur- 
+ NUMÉROS giques. 
x £ | : PRODUITS 27 Divers. Produits auxiliaires pour les industries 
= £ du tarif douanier. des texliies, du cuir, du papier et 
autres {y compris les produits anti- 
miles dérivés de la dinhénvylurée), 
28 Divers. Produits chimiques à usage pharma- 
I — Produits agrico'es. | ceutique ou vétérinaire, y compris 
spécialilés € vmhallages originaux 
1° Procédure de l'importation par groupements Aer cd en emballages originaux, 
mes 29 29-01 B ex h. Sorbite ou sorbilol à usages industrieis, 
Le service d’exploitation industrielle des tabaes et des allumettes — Les demandes de licence d'impor- 
est seul habilité pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des lation devront tre accompagnées 
demandes de YHcences d'importation concernant les preduils sui- d'une attestation certifiant l'origine 
vants : suisse de la marchandise et délivrée 
24 | 24-02 A. iTabacs fabriqués. par une chambre de commerce 
suisse habiliée à cet effet. 
Aride arétiqme et ses eslers. 
2° Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 31 2911 ex 29.45 
Ex 09-41 A. Poissons frais d'eau dou’e, à l’exclu- ex À, 2946 A ex k. avycliques men saturés ; 
; sion des truites. — Les importations leurs sels et leurs esters, autres aci- 
porteront umiquement sur des pois- des, alcools acyciignes et leurs 
| sons des espèces corégones, iéras, dérivés. 
4 1 hondelles, tavarets, brochets, perches, 2 ! 2933 Dc. Acide slufamique et ses sels. — Les 
1 bis Ex 03-41 A. [Traîtes. — Pour les postes nes 1 æt dis, demandes de licence d'importation 
les demandes de licences d'impor- devront être accomvoagnées d'une at- 
tation ‘devront être accompagnées te:!alion cer. jfant l'origine suisse de 
: d'une facture pro forma visée par le - \ la gmarchandise et délivrée par une 
et d’expor:ation, de suisse habi- 
Egcrplatz 1, erne. itée à cet effet. 
2 Ex 0-02. Laits médicaux æn poudre. — Les 33 13245 À à N, ex ©, P.|Colorants et agents de blanchiment 
demandes de licences d'importation optique. 
devront être accompagnées, sous 31 Divers. Produis intermédiaires pour colorants. 
4 peine de rejet: a) d'un certifirat déli- 35 32-06, 32-09 Ba, {Laques colorantes; vernis, peimures et 
1 vré par le vendeur suisse, donnant c, C£, €. gsements broyés. 
J es caractéristiques du produit et pré- 36 Divers. Huiles diverses pour l’industrie des 
| £isant les dates d'échelonpement des vermis, des couleurs, des encres d’im- 
Hivraisons Correspendant aux quan- primerie. 
tités oflertes. est précisé que les 39 3142 CD, c,, Produits d'entretien (blanc pour chaus- 

laits médicaux en poudre doivent 3249 Ca. sures) æt préparations conditionnées 
être condilionnés sons vide on gaz pour lessives. 
imerte, en -boîtes métalliques de 40 ex À. R. Gélatines et col'es animales. 

0,300 kg et ‘que ces boîges doivent 41 137-014 BD, 3742 B, d,{rlaques en auires matières ænsibili- 
être Tretêlues d'une étiquette (rédi- e, 1, 3143 Aa. sées sur les deux faces (non impres- 
gée æn français) donnant le mode { sionnées). Peilicules perfortes sensi- 

| d'emlai; D) d'une Ta’ture pro forma bilisées pour images polychromes 
en triple evemplaire, étab'ie par le (non impressionnées), Papier, earle 
en le prix et tissus sensibilisés non diveloppés 
au kilogramme du pour images meannchromes aux +<e!s 
produ d'argent ou de platine. 


J 
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8 s NUMÉROS NUMÉROS 
2 PRODUITS PRODUITS 
du Larif douanier. du tarif douanier. A 
43 |20-0 Ce, 32-12 A,!lDésinfectan!s, insecticides, ete., fonçgi- 18 19-07 B ex a, 1948 Produits de la boulangerie fine, pro- 
33-11 Ba, ex b, c,| vides, herbicides, ete., mastics à gre:- ex À, B, C duiis de la bis‘uiter.e. — Pour les 
33-19 ex W. fer, Prénarations bactériennes à usa- postes nos 16, 17 el 18, les demandes 
ges agricoles. Préparations pour d'agri- devront êl:e arcompagnces: 1° de 
: ificie la comoosilion analytique complète 
45 |Ex 29-02, arlificielles thermo détaillée de proposé (en pour- 
| centage); de l'engagement du 
46 Ex 29-01, ex 39-02, Matières thermop'astiques et autres fabricant suisse de livrer une mMmar- 
ex 59-06. matières plastiques artificielles. candise 
eni i donnée et à l'échantillon fourmi, — 
65-06 A ph: na - exemplaire devront revêtir la forme 
de présentation choisie pour la vente 
4 Divers. Produits divers des industries chi- de l’artic'e au public et ne pas être 
miques, d'un poids inférieur à 
Ex 6G1-M, Chaussures à semelles extérieures et afin de permettre de procéder, d'une 
” dessus en caoutchouc. part, à la dégusla'ion du produit, 
d'autre part, à l'analyse de sa com- 
94 |70-03 B_b, _c, 10-11, Tubes et ampoules en verre. position. 11s devront porter le numéro 
ex C, 70-13 ex A. d'enregistrement de la demande de 
95 |Ex 70-03, 70-07, 70-08, | Verrerie. licence d'importation à laquelle ils 
70-99, ex 70-10, 70-11 se rapportent et être adressés, - 
ex C, 70-12 Ab, exempts de tous frais, à la direction 
79-13 B, Ch à &, des industries diverses et des tex- 
70-14 A, B, d, 70-15 | liles, division des industries alimen- 
70-16 4, 7017 B ex laires, 4?, rue La Boélie, à Paris (8°). 
a, ex ©, 70-18, 70-19 Toulefois, sont dispensés de fournir 
D a, d, 50-21 Aa, B ces échantillons les importateurs 
a. ayant été titulaires de licences d'im- 


porlation délivrées, depuis le 4er jan- 


vier 1554 pour les mêmes produits, 
IT. — Minerais, métaux, produits des industries céramiques. dans la mesure où ces licences 
n'étaient assorties d'aucune condi- 


tion restrictive, 


Procédure de l'examen au fur el à mesure de la présentation. 31 98-08. Rubans encreurs, ete., pour machines 
> à écrire, à calculer et similaires. 
92 1693-16 C, 69-01 B, 69-65|Carreaux de revêtement en lerre com- 53 46-03 ex €. Sacs à main, 
Ba, 6947 A B C,| mune (Kinier) et en faien-e, Car- 99 51-01 A, 5102 A,|Fils, ficelles, monofils, etc, de fibres 
69-03 A BC, reaux en grès, en couleurs, flammés 51-03 A, 56-05 A,| textiles synthétiques. 
ou porphyrés. 5-06 A. 
93 69-11. Vaisselle et articies de ménage ou de 60 | 5i0i, 5904 ex A. |Fis de lin ou de ramie, condition- 
toilette en porcelaine, B au détail. 
onne. 
99 Divers. Produits divers des industries cérami- ex 
ques et autres produits relevant du 88 61-02 ex D. Chaussures de basket-ball, cnaussures 
service des minerais el métaux. à dessus en autres matières. 
9% 17112 B, 71-13 B ex|Bijoulerie, joaillerie et autres ouvrages, 
. 7141, 7145 B a,| y compris la bijouterie de fantaisie. 
IV. — Produits sidérurgiques. 71-16 B C. 
1% B, ex de musique et pièces déta- 
“dur t à mesure de la présentation. 92 2 chées. 
Procédure de l'examen au [ur e D’ 9210 d, ®411 
405 | 72-15 BD 2 1V b 2. | Barres simplement laminées à chaw. - ex CE 
197 92-11 BR ex à. Tourne-disques électriques. 
et des textiles 199 + Jeux et joucts. 
97-05. 
4° Procédure de l'examen simultané. 203 98-03. Porte-plume, stylographes et  porte- 


44 


17 


1402 D- ex 4, D, 
19-02 A b, c, d, B, 
19-05. 


2105 ex À, B., 


1701 B. 


Flocons d'avoine et farines pour 


enfants. 


Préparations pour soupes, potages ou 
bouillons, soupes, potages et bouil- 
lons préparés, à l'exciusion des sou- 
pes de poisson, — Les demandes de 
licences d'importation devront être 
sccompagnées de deux faclures pro 
forma mentionnant la composition 
analytique complète délaillée de l'ar- 
tic'e proposé. Il est précisé que les 
échantillons, à fournir en double 
exemplaire, devront porter :e numéro 
d'enregistrement de la demande de 
licence d'importation à laquelle ils 
se rapporient. et être adressés, 
exempts de tous frais, à la direction 
des industries diverses et des.4extiles, 
division des industries alimentaires, 
42, rue La Boétie, à Paris (8°). Tou- 
tefois, sont dispensés de fournir ces 
échantillons les imporlateurs ayant 
été titulaires de licences d’imporla- 
tion délivrées depuis le 4er janvier 
1951 pour ces produits. 


Sucrerie sans cacao ne contenant pas 
de liquide alcoolique. 

Chocolat et autres préparations alimen- 
taires contenant du cacao. 


mines, styios à bille, cartouches de 


rèchange. 


2° Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la présentation. 


38 
47 


93-% A, B, e. 


29-03 À ex d, 
39-07 ex C. 


44-18. 


94-01 A b à D, 91-03 B, 
D b à j, 94-04 À b, 
B,Cex c. 

Divers. 


56-01 B, 5602 B, 56-05, 
56-04 B à. 


55-05 À ex c, d, exg, 
h, ex t, B, 55-06, 


Crayons composés et autres (pastels, 
sanguines, mines, etc.). 

Ouvrages en matières plastiques, y 
compris les raccords en matières 
plastiques, les éponges en viscose 
el les articles en mousse de matit- 
res plastiques. 

Bois dits « artificiels » ou « reconsti- 
tués » formés de copeaux, de sciure, 
de farine de bois ou d’autres déchets 
ligneux, agglomérés avec des résines 
nalurelles ou artificielles ou d’autres 
liants organiques, en panneaux, pla- 
ques, blocs et similaires. 

Meubles, sommiers et articles de lite- 
rie. 


Produits divers des industries du bols 
et du papier. 

Fibranne et autres fibres artificielles 
en masse, déchets, en effilochés, car- 
dés ou peignés. 

Fils, ficelles, cordes de coton. 


Monofils, lames, etc., en matières lex- 


liles artificielles. | 
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À a, ex 


19-03, 49-04 A, 49-06, 
49-07 B, 49-08, 
49-09, 49-41 A B C 
ex D... 

97-01 ex F. 


sous le couvert de déelaration-auto- 
risation d'importation 
Produits des arts graphiques. 


Cartes à jouer autres que cartes jouets. 


| VII. — Produits des industries mécaniques et électriques. 


96 A 


97 : 
101 


402 


104 


108 
110 


113 


115 
116. 


119 
120 


124 
123 


4° Procédure 


71-02 B ex c, 71-03 


ex B, ex 90-29, 91-11 
ex E. 
Divers. 


84-55 ex E. 


73-10 D I b, 73-10 D HI, 
73-11 A II, 73-11 
A IV a 2, 73142 C V 
ex b, 7312 73-14 
B ex li, 73-14 ex €, 

LE 2, 


82-01, 82-02 ex À ex BB, 
82-03, 82-04 ex I. 


Ex, &42,..ex 82-03, 
82-01 ex À à ex D, 
E.ex F, ex I, 
82-04 ex À, ex B,exC, 
ex D, ex F, ex 1, 
82-08 À, B, C, ex D: 
90-16 B €. 

82-09 A, B,ex C, 


ex 82-14 
83-09 A, ex B. 
84-04 C a, b, ex c 
84-02, 84-05 B, ex C, 
84-08 B b, F a, b 
a, 


ex €, 84-13 À Cx 
ex b. 
84-07 ex À, B à, ex d. 
84-08 F ex c, 84-11 A D, 


B ex b, © à h, C b, 
ex C, d à g, ex D. 


,|Ghaudières, 


de l'examen simultané. 


Pierres fines et synthéliques à usage 
industriel. 


Pierres industrielles pour la construc- 
tion d'appareils éiectriques. 

Pièces en fente de précision pour le 
mon'age des machines à statistiques 
et similaires. 

Produits en -fer .et en acier, tréfilés, 
étirés, laminés, profilés à froid. 


Billettes et barres forgées brules. 


Poudres et paillettes en aluminium. 


Accessoires de tuyauterie en fonie 
ma:Kable. 

Outils agricoles, horticoles et fores- 
tiers à main, outils domestiques et 


autres outils ‘et oulillage à main. 
Outillage d’horlogerie. 


Outillage mécanique à main, de métiers 
ou à usage domestique, instruments 
de mesure linéaire. 


Couteaux fermants et canifs, couteaux 

* de cuisine et de professionnels, fusils 
de table. 

Montures-fermoirs, fermoirs pour vali- 
ses, sacs et maroquinerie. 

aècessoires de chaudières, 
turbines thermis ques, matériels méc a- 
niques et thermiques de centrales 
hydrauliques ou thermiques (turbines 
à vapeur, à gaz). 

Turbines et roues hydrauliques et leurs 
parties et pièces détachées. 

Pompes, elc., à air et à vide, compres- 
seurs, ele. d'air et: d'autres gaz 
(autres que pour matériel frigeri- 
fique), y ‘ompris turbo-sonfflantes et 
pièces déiachées de moteurs à air 
comprimé. 


137 
138 


139 


110 


14 
445 


16 
147 


138 
149 A 


152 


161 
162 


167 


-30 D. 

84-17 E À h, 81-59 À 

ex à, a. 


Ex 84-32, 84-35 A ex a, 
ex b, ex C, ex €. 


84-34 B, C, D, E a, G, 
ex H, 8-35 À ex a, 
ex b,ex c,exe, B. 


84-19 B. 


2 © 
du tarif douanier. du tarif douanier. 
56-05 B a b, 56-06 B,|Fils de fibranne, . | 124 84-10 F, G. Pompes à liquides, y compris pompes à 
‘09-04 À ex €. | | vis. 
Divers Produits divers des industries textiles. 12 [83-11 B ex C a,/Matériels frigorifiques industriels, 
65-05. E F. Bérels, elc. ex €, 8415 ex A,|] compris compresseurs frigorifiques € 
Divers. Produits divers des industries de la C a, ce, D, 8-17 C,| anpareïls pour le chauffage et la 
chapellerie. E ex i, ex j cuisson. 
71-03 B b. Pierres fines et synthéliques pour la 127 84-15 ex À Appareils frigorifiques à usage domes- 
bijouterie (autres qu'agates trawail- tique. 
liées industriellement). 18 C ex a, de levage et de manutention, 
82-13 ex B, 84-54 G. lAutfres machines de bureau. E ex b, 1 1, 87 -07 A ° 
06-01, B C F c, Ouvrages de brosserie et pinceaux, ex B. 
06-03 A ex B, 26-04. ! 130 8455 À, B, ex D, |Ma'ériel de broyage, de criblage, etc.; 
{98-01 B ex a, b à k.|Boutons de vêlements en toutes ma- -09 D a. machines de briqueterie et tuilerie, y 
tières et parlies de boutons. compris découpeurs automatiques de 
Divers. Divers produits des industries diverses. briques et tuiles, machines pour la 
préparation du Léton. 
81-13 ex A, 90-21 ex B.|{Brûleurs, thermostats ur chauf 
VI. — Produits des arts graphiques. d’ impülsion à huile, 
1434 B a, 81-43 A,|Ma: hincs de fonderie. 
| Procédure de l'examen simultané. ex B, ex D, 83-41 
A à, B ex D, 64-45 
Livres. — L'imporlation sera réalisée C m, 84-59 ex G. 


Matériel pour les industries alimens 


taires. 
Matériels pour les industries du câout- 
chouc el des matières plastiques, 


Machines à hrocher au fil métallique, 
machines imprimeuses pour boîtes et 
cartons, dé‘oupeuées - imprimenses 
pour carionnages, groupes  impri- 
meurs, presses à platine sans encrage. 

\utres machines d'impression, y com- 
pris chauffages électriques de ma- 
chines à composer, insta!lations de 
transport de journaux. 

Machines et appareils à remplir, fér- 


mer, éliqueler ou capsuler les bou- 
teilles, boîtes, sacs ét autres réci- 
ments! 
84-45 B d; e, f, ex g,/Machines-ontils. 
à, 2, à, &, Ww, 
y, Z, C à à £, n, 0, 
84-47 À, C à F. 
81-45 B ac, ex ad. |Ma:hines à tailier les engrenages. 
82-02 ex B, 82-05 A,lOutils et accessoires de machines 
B, C, E, 82-66 ex B,| outils, y compris les forets hélico"daux 
84-18 C et les lames de scies. 


84-52 D, E, 84-54 B. 
8451 A, 48-52 B, 


84-55. 
84-55 ‘ex B. 


84-55 C. 
85-13, 85-19 B a. 


85-18 A. 
85-23 ex À, B ex b. 


85-16, 85-19 A 
ex d, ex b 
85-11 À, 92-11 
À, B b, d, C, 92-43 

A, B. 


85-15 B. 


85-21 Dh, 90-17 A, 
ex 90-20. 


6201 A, 81-40 B ex a, 


85-12 À à D, E, ex 
a, 95-04 Ca, 
98-10 B a. 


82-11 B b, 8507 À. 
81-10 C a, 85-06 ex P. 


7017 B ex 
90-23 ex B, 90-21 C, E, 
ex 90-29 


Machines-outils élec triques portalives, 
leurs parties et pièces dé'a“hées. 

Machines à affranchir, à  timbrer, 
comptables, ete. 

Machines à écrire proprement dites. 


Tou:hes pour machines à écrire, à cal- 
culer, et pour caisses enregistreuses. 

Caractères destinés aux machines à 
écrire, # calculer et à statistique, 

Appareils pour la téléphonie et la télé- 
graphie par fil et pièces dé'achées, y 
compris les relais. 

Condensaleurs électriques. 

Fils, tresses, câbles isolés pour l’élec- 
tricité. 

\ppareils électriques de eignalisation, 
récepteurs de télécommande, 

Appareils électro-acoustiques,  micro- 
phones, anpareils d'enregistrement et 
de reproduction du son et plèces 
détachées. 

Appareils récepteurs radio-électriques 
pour usage domestique, 

Appareils d'électricité médicale, appa- 
reils de radiologie, y compris Îles 
lampes de quartz (pour rayons ultra- 
violets et lampes actynologiques}, 


Appareils électriques chauffants y 
compris les sèche-cheveux. | 

Rasoirs électriques. 

Appareils électromécaniques lournants 
à usage domestique; machines à 
laver où à essorer le linge , aspira- 


teurs de poussière. 

Butyromètres. 

(Pièces détachées des appareils repris 
aux numéros 90-23 et 00-?; C. 
débitmètres, pyromètres, indicateurs 


de niveau, leurs parties et pièces dé- 


tachées. 


e 
&5 
| s9 
90 
% l 
11 
198 
24 
| 
- 
| 
— | 
| | 85-05. | 
7315 À IV d ex 1, 
2 et: V d, 73-45 À | 
VII b, 73-45 B 1 IV 
c 2, 73-15 B 1 IV d À 150 
ex 1, 2, 73-15 B1 V 
ex €, d, 7345 B 1 = 
VIL ex D, 7345 B 2| 
IV © 2, 7345 B 2 IV!” 153 
73-19 
79-458 La, 
73-15 B B2 IV a 1. 160 
13-20 B. 
| 
| | 
168 
169 
170 
à 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Janvier 1958 


c, C, D, F, G, H... 


ment. réducteurs et mulliplicateurs 
e vilesse, varialcurs et boites de 


vitesse pour machines. 


e NUMÉROS 2 $ 
D 2 du tarif douanier, | = 2 du tarif douanier. 
178 81-61 4, 90-21 ex B,|(Pièces détachées des appareils repris 155 195-401 ex fratrie 
Détendeurs, thermostats non électri- convertisseurs rota!ils. 
ques autres que pour chauffage d’im- 156 |S5-01 A b, C ex a, ex! Machines  électro-statiques,  transfor- 
pulsion à et leurs pièces déla- b, ex c, D, ex E,! mateurs  disjoncteurs,” ceyc'otrons, 
- - gaz. ex mulateurs) el leurs r ièce 
480 B a, 90-01 ex A, {Instruments scientifiques. à 
-12, 2-10 ex , 85- 
Bb, ex e, ex 90-21, èx b, ex c, ex d, 
90-%5.C, ex E, 90-28 ex A ex B, + 
C ex c, ex 90-29, D, 85-25, 85 27. ms 0m 
- 481 90-02 ex À, Appareils photographiques et olfjectifs 158 85-01 C ex d, 85-19 A Matériels électriques divers, y compris 
90-07 A b, c. avec montures Spéciales les accom- ex bà exe, Bexb,| les relais. 
pagnant, D exa,exb,Eex 
182 |90-02 ex 4, ex 90-07; | Arcessoires, ob'ectifs, lentilles, pris-. G ex a, 85-21 E D, 
90-10 Ab, € ex a,l mes, elc., parlies et pièces détachées. ex 85-25, 90-28 ex B, 
b, 90-25 ex D, 90-28 ex 9, ex c. 
C ex 164 20-11, 90-20 ex B,|Appareils de mesure radio<lectriques 
183 19008 Ab, ce, B à E,}Appareils de prise de vues et de pro- 9028 A, ex B, C,| et électron:ques, microscopes éiectro- 
90-10 À a. jection cinématographique avec ou ex a, exe. niques, 
Sans oplique, y compris les projec- ‘165 |84-52 À a, &5-14 R, C,|Appareils radio-électriques profession- 
r, teurs sonores, accessoires, parlies et 85-15 A, ex C, D,E,| nels (y compris les tubes électroni- 
- pières détachées. 85-18 B, &5-19 A] ques) et pièces détachées. 
184 90-17 Bb, d, e, f,|Matériel médico-chirurgical et matériel ex ©, E ex D, ex c, 
A, B ex xCEa,F,G,H, 
485 90-19 Ba, b. Articles et apnareils de prothèse den- 85-22 A ex C, ex D, 
taire, y compris les dents artificiel’es. 928 Cex 
186 B ex b, ex C,[Grosse et moyenne horlogerie élec- 8508 B 72° Equipements électriques pour automis 
8 ex 91-05, 91-08 ex A. | trique. ex à, 85-22 ex D. Des et ferai à Npnie des 
487 Ex 91-05. Conslaleurs de vol pour pigeons. go ou Ge chaumage, 
04 ex C, Mod 174 87-01 ex B, ex C: Tracteurs agricoles y compris le maté- 
tations sont réservées aux "importé riel de, débardage. 
5010 palentes 175 | 87-09 À b, ex 87-12. Vélocipèdes avec moteur fauxiijaire, 
ièces d’horlogerie: avant le :jan- 179 Ex 85-28, ex 90-29 [Pièces délachées de conjoncteurs dis- 
piéces d'horiogerie : Je di ex 91-11. jonclteurs horaires, d'horlogés 
vier 1951 et pour des artic'es livrés 
directement par les fabricants suis- 
ectriques, parties et pièces déla- 
193 |Ex 91-03, A, ex hor'ogerie. — Indiquer sur la 
91-05, d'importation le 1490 |532 D ex d, ex e.|lournilures de rhabillage, 
494 [91-01 ex B, 91.08 ex A, |Réveïls à ancre huit jours. 
ex B. ex D, 91-11 ex B à 
ex I. 
2o Procédure de l'eramen au fur et à mesure de la présentation. 19 |73%2 D ex 4, ex e.|Ebauches et fournitures de fabrication. 
715,3 ex 75-06| — facture pro forma port être 
48 ! 8205 ex C. Ebauches brutes de fraises en acier coulé ex C, ex E, 76-16] remplacée par une nole élablie par 
“406 [71-06 À, 7107 A et miouvrés en cuivre, nickel 91-11 ex À à le détail des 
ex b,exc, Bexa,l leurs alliages (barres, proflés, 40% 
ex b,ex €, AC, fils, planches, feuilles, bandes 195 91-09. Boites de montres. 
"ex 4 | poudies, es et tuyaux, 202 98-02. à et leurs parties 
ex e, 15-02, 75-03 À, 
75-04 A. 75-405. 
.|Feuilles et bandes minces en alumi- 
A ex 4, B 3e Procédure du certificat d'importation. 
109 76-05 ex A. Tubes, tuyaux. et barres creuses en e RS UT 
aluminium. L'imporlation des produits suivants est autorisée dès la publica- 
414 1723-25, 72-29 Ac à e.|Cäbles, cordages, tresses, élingues et lion du présent avis, sous le régime du certificat d'importation 
similaires en acier, chaines de trans- c'est-à-dire contre la seule remise au bureau de douane intéressé 
mission en acier. d'un certificat d'importation (modèle CI) établi en deux exem- 
112 Divers. Ressorls et articles de décolletage, plaires. + 
articles de tire’onnerie, boulonnerie, Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exelu- 
visserie. ‘ sivement par applicalion des dispositions du titre Hi, seclion 1, 
122 81-06 D, ex E, Autres moteurs à piston, à explosion ne de re 2, et du titre IV de l'avis n° 483 de l'office des changes, 
-84-65 ex C. ou à injection et pièces détachées. c'est-à-dire après importation des marchandises. 
142% 131406 Et, 81-10 ex D.|Injecleurs et porte-injecteurs et pom- Un avis ultérieur. fera connaître aux importateurs l'épuisement 
pes grrr leurs parties et du contingent ouvert. 
pièces détachées. Il 
"129 81-22 A a à d. Monte-charge, ascenseurs à fonction- Numéro de poste: 138. — Numéro du tarif douanier: Divers. — 
nement électrique. Pièces de rechange. — Les importations devront porter sur. des 
15 81-56 ex D. Matériel de cimenterie. pièces de rechange d'origine suisse nécessaires à l'entretien ou:à la 
436 |31-%5 X ex c,e, ex f,|Machines et appareils divers pour réparation des machines, appareils, instruments et véhicules suisses 
de ex g, h, ex i. l'agriculture. existant en France. Les certificats d'importation ne seront pas 
141 8:38 À ex b, Cc. |Douillés à roulement pour broches pla- soumis au visa préalable de la direction des industries mécaniques 
tines et similaires, elc., en tô:e dé- et électriques du ministère de l’industrie et du commerce, mais 
coupée. devront obligatoirement être accompagnées: 1° d’une a‘testation de 
451 Ex 81-55. Pièces détachées et accessoires de la Société suisse des constructeurs de machines, à Zurich, certifiant 
machines à écrire destinées à la fa- que les marchandises faisant l’objet de Lg Daer peuvent être 
.| brication en France. considérées comme pièces de rechange; 2° d'un engagement sous- 
si 0 c, 8143 Ra,lOrgane de transmission, dont notar- crit par l'importateur, libellé comme suit: « Je déclare, sous les 
1454 19:07 Re, 3 ; 
eines de droit, que le: marchandises importées sous le couvert du 


- 
LE | présent certificat sont des pièces de rechanze destinées uniquemen 
di à l'entretien de matériels suisses existant en France ». 
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Avis aux importateurs de pro+uits originaires et en provenance e 
de l'U. R. S. S. NUMÉROS 
du PRODUITS 
Les importateurs sont informés de l'ouverture de contingents 
d'importation dans le cadre de l'aceord à eng terme relatif aux 
échanges de produits entre la Franee et l'Unon soviétique. Ces 2: Machines et équipements. 
coptingents sont valables pour la période s'étendant du janvier 2 | 49-04 et 49-02. | Livres, partitions musicales, etc. 


au 31 décembre 1958. 


L — Produits à importer par des groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupemènts et organismes assimilés indiqnés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès l’inserlion dn présent avis, des 
demandes de licences d'importalion pour les produits suivants 


ÿ | tar douanier. 
1 27-01 Ab. [Anthracite — Association technique de 
l'importalion charbonnière, 
25-08 "A. “de houriie: — Association technique de 
B. de manganèse. — Société du manga- 
rnese, 
46 | Ex 48-01 Ed. |?apier journal. — Société professionnelle des 
‘| jJapiers de presse, 4 
47 00-01. Colon, — Les importations, seront affectées 
| dans les condilions fixées par l'avis .aux 
importateurs du 27 décembre 19%7 (conlin- 
gent global). 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogalion aux dispositions des articles 2 et 3 du décret dn 
43 juillet 1919, les demandes de licences d'importation des produits 
seront -reçues par l'office des-ehanges (3°-sous direction), 

, rue de: la Tour-des-LDames, à Paris (£); seront examinées 
uu fur et.à mesure de leur présentation, 

Pour cerluins produits des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chscun d'eux. 

Il est recommandé aux imporlalèéurs en possession d'un contrat 
des organismes vendeurs soviéliques de joindre à leur demande de 
licép’e une eopie certifiée conforme dudit contrat. 


n 
© NUMÉROS 
à du PRODUITS 
D $ tarif douanier. 
3 27-09. Pétroie brut. — Les importations sont réser- 
vées aux tiulaires d'une autorisation spé- 
Ciale (lui du 20 mars 1928). 
4 | 2740 B£g, h. | Mazoult. 
ù 2740 Ba, b. |Gss oil. — Les importations sont réservées 


aux tilulaires d'une autorisation spéciale 
{loi du 30 mars 1928). 
Essence pour automobiles. — Les importa- 
tions sont réservées aux titulaires d’une 
autorisation spé’iale (loi du 20 mars 1928). 


8 25-01 Minérai de çhrome,. 

9 79-01. Zine. 

40 71-09 A a. Platine. 
11 71-09 B à. Palladium. 
42 29-24. Amiante. 

43 41-05 A a. Bais sciés. 


Bois de papeterie. — Pour tous les bois, fl 

est rappelé aux importaleurs qu'il est 
interdit d'introduire en France des Lois 
résineux non écorcés (arrêté du départe- 
ment de l'agriculture du 48 mars 1918, 
Journal officiel du 21 mars 198). 


45 47-01. Celkulose. 
Ex 54-01 D, |Déchets de lin. 
49 43-01, 43-02. |Fourrures, — Pourront également être déno- 
sées, au titre du présent avis, les demandes 
d'importation portant sur des pelleteries 
brutes ou apprètées originaires db. R.S. S., 


mais en provenance d'un pays tiers, sous 
réserve que le règlement s'effectue par ver- 
sement de francs français au crédit d'un 
compte étranzer. soviétique, 


20 | 2742 Aa, b. |Paraffine. — Les importations sont réservées 
aux titulaires d'une autorisation spéciale 
(loi du 30 mars 1928), 

2 1207 Da. |Rarines de réglisse, 

22 33-01. Huiles essentielles, 

24 16-04 À. Caviar. 


Ces produits seront imnortés sous couvert de 
licences riglementaires délivrées après avis 
du ministère technique et accord de la 
direction des re'alions économiques exté- 
rieures du ministère des affaires écono- 
miques et financières. 


HIT. — Avis ultérieur. 


Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les madalités 
d'importation des conserves de crabes, poste 23 (ne 16-05 B) du tarif 


27 Divers. 


douanier, 


Avis aux importatewrs de produits « ex-libérés » originaires et 
en provenance des pays de l'O. E. C. E. et de leurs territoires 
d'outre-mer 


Les importateurs. sont informés de l'existence d’un reliquat -sur 
le contingent global « Divers produits d'origine animale et produits 
divers à usage agricole » mis en réparlilion selon la procédure, de 
l'examen simultané par l'avis du 28 juillet 1957 pour les produils 
repris sous les positions tarifaires ci-après : 05-15 B, ex 05-15 D, 27-03. 

Les demandes de licence établies en six exemplaires Sur for- 
mule AC pourront, pâr dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, être - déposées à l'office des changes dès la publica- 
tion du présent avis; elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur dépôt. 

Des références d’antériorité établies dans les conditions prévues 
par l'avis du 28 juillet 197 seront, le. cas échéant, jointes aux 
demandes Joersqu'il n'aura pas été procédé antérieurement à la four- 
niture de ces renseignements. Si de telles références ont déià été 
produites, les importateurs se borneront à joindre à leur nouvel:e 
demande une déclaration mentionnant le numéro d'enregistrement 
de la carte d’accusé de réception qui leur avait été envoyée à la 
suite de la demande faile dans le cadre de l'avis du 28 juillet 1957. 


Avis aux importateurs de riz de semence originaire 
et en provenance d'Italie. 


Les importateurs sont avisés de la mise en réparlilion d'un contine 
gent de riz de semence originaire et en provenance d'Halie (poste 20 
de l'accord commercial franco-ilalien), z.uméro du tarif douanier: 
Ex 10-066 A. 

L'imporlation est soumise aux conditions suivantes: 

1° Ne pourront participer à celle opération que: 

Les importateurs titulaires de la carte professionnelle délivrée 
par la section « Céréales » du G. N. 1. S. de séicctionneurs (carte 
A_ 1), dé producteurs grainiers (carte B 1) ou de revendeurs 
{carte C 1); 

Les coopératives rizicoles : 

Les négociants agréés pour le riz, 

2e Les imporlaleurs devront adresser, au plus tard jusqu'au 
3 février 1958 inclus, leurs offres d'imporlalions élablies en quatre 
exemplaires, à l'office interprofessionnel des céreales .sous-direction 
des affaires techniques, 3° bureau), 21, avenue Losquel, Paris 
(tél. Inv. 46-60, poste 187). 

Ces offres devront préciser : 

La ou les variétés et la ou les catégories; 

La quantité par variété et par catégorie ; 

Le prix aux 100 kg caf poids nel exprimé en lires et en francs; 

La valeur globale caf exprimée en lires et en francs; 


et être accompagnées : 

De Ja copie du contrat signé par le vendeur étranger; 

Des exemplaires verts, apurés par le service des douanes, des 
licences d'importation de riz de semence en provenance d'Halie 
qu'ils ont obtenues au cours de l'année 1957 ou les photocopies de 
ces documents. 

Les importateurs ayant déjà communiqué ces pièces sont dis- 
pensés de celte formalité, 

Le ministère de l'agriculture fera connaître aux demandeurs 
après avis du comité technique des semences de céréales, le résullat 
de son examen portant sur les propositions ainsi définies. 


Je Les demandes de licences d'importation établies en six exem- 
plaires sur formule modèle AC eomyporlant loutes les précisions 
rappelées ci-dessus et accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire signée par le vendeur étranger, portant mention 
de toutes les srécifications, seront reçues par l'office des changes 
(3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à 
partir du 17 février 1958: elles devront, au préalable, recucillir : le 
visa de l'office national interprofessiunnél des céréales. 

Par dérogation aux dispésitions dé l'article 3 dn décret dn 13 jmil- 
let 1919, ces demandes séront examinées au fur el à mesure de 
leur présentation. 
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Avis aux importateurs d'huitres d'élevage 
originaires et en provenance du Portugal. 


En application de l'arrangement commercial franco-portugais 
du 22 juin 1957 et comme suile aux dispositions in fine de l'avis 
aux importaleurs du 16 octobre 1957, les en mem sont infor- 
més de la mie en répartition d'un contingent d'importation 
d'huitres d'élevage (pose I, numéro du tarif douanier 03-03 Ba). 

Les demandes de licences d'importation, -établies sur formules 
modèle A.C. et accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire datée et signée par l'exportaleur portugais ou son 
représentant qualifé, devront être parvenues à l'office des changes 
(% sous-direction), $, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), au 
plus tard le 11 février 1958, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, eiles feront l'objet d'un examen 
simultané de la part des services techniques compétents. 

Les importateurs ayant obienu des licences d'importation 
d'huîtres d'éievage du Portugal an titre des années 1955, 1956 et 
4957 sont invités à faire parvenir dans le même délai au ministère 
de la marine marchande, direction des pêches marilimes, 3, place 
de Fontenoy, Paris (7e), les exemplaires verts de ces licences 
imputés par les douanes ou leurs photocopies, 

Il sera fait applicalion des dispositions de la décision du minis- 
tère de la marine marchande n° 2%7 MMP.2 du 16 mai 1%7 
sur le poids et la dimension de ces huitres d'élevage, qui seront 
contrôlés par les agents de l'institut scientifique et technique des 
pêches marilimes selon les instructions du directeur de. cet 
établissement public. 

Un très faible pourcentage (50 tonnes) d'huîtres de reparcage 
non soumises aux disposilions de la décision ci-dessus pourra, à 
titre expérimental, être importé sur le contingent de l'accord, 
étant entendu que cette expérience sera soumise à des prescrip- 
tions particulières. 

. est rappelé que l'avis aux importateurs du 19 janvier. 
a fixé les conditions d'immersion el de reparcage de ces huîtres 
au point de vue sanilaire. 


Avis aux importateurs de coton brut 
orginaire et en provenance du Soudan. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
© de coton brut —"longue et très longue soie — au titre de l'accord 
commercial du 44 décembre 1957 canciu entre la France ei ke 
Soudan (numéro du tarif douanier 55-01). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A.C., pourront être présentées dans le cadre des règles 
de sous-répartition en vigueur, soit par les filateurs ressortissant 
.. du comité intersyndical de répartition du coton, soit par les 
négociants agissant pour (slocks-outils) ou pour le 
compte des filateurs. 

Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret ne 49-927 du 13 juil 
let 41949, les demandes . de dlirences pourront être déposées à 
l'office des changes (5% sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, À Paris (4e), dès la date de publication du présent avis, 
€t seront examinées au fur et à mesure -de. leur présentation. 


Avis aux importateurs de Coton brut originaire de Syrie. 


- Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts, 
‘au titre du programme d'achats de 19%8, pour l'inrporlation de 
coton brut originaire de Sytie et en provenance de Syrie ou 
‘du Liban. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle devront êlre accompagnéés d’une attestation de 
-droit à réparlilion délivrée. par le comité intersyndical de répar- 
».tition du coton, 60, rue La Boétie, à Paris, sous te contrôle de 
la direction des industries diverses et des textiles du miffistère 
‘de l'industrie et du commerce, En outre, devra être présentée, 
à l’appui de la déclaration en douane, soit une lettre du conseler 
commercial de France en Syrie ou au Liban attestant l'origine 
syrienne du coton, soit une attestation d'origine visée par Îles 
consuls de France à Alep, Damas, Beyrouth ou Tripoli ou l'agent 
consulaire de France à Latlaquié. 

Par dérogation. aux dispositions des articles 2 et 3 du déeret 
mo 49-927 du 15 juillet 1949, les demandes de licences d'importa- 
tion seront recues à l'yffice des changes (3e sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (%), dès la publication du présent 
avis, et seront examinces au fur et à mesure de leur présen- 


tation. 


Avis aux importateurs de coton 
originaire et en provenance Ge divers pays. 


Pectifieatif an Journal officiel dx 27 décembre 1957: page 1179, 
dans le paragraphe 2°, ax lieu -de : «pays de la zone sterling 
non 0. E. C. E. (sauf Iran et Pakistan)», lire: «pays -de la zone 
sterling non O. E. E. (sauf Iran, Pakistan et Soudan) », 

(Le raste sans changément.) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis concernant le nombre maximum d'anciens polytechniciens À 


admettre en 1958 à l’école nationale supérieure des mines de Paris 


en qualité d'élèves titulaires. 


Le nombre maximum d'anciens élèves de l'école guEnhaique 
à admettre en 19%58 à l'école nationale supérieure des mines de 
Paris en qualité d'élèves titulaires, dans les condilions fixées par 
les. articles 24 et 25 du décret du 21 août 1959 modifié, est arrèté 


à sept, 
— 


4 Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour la nomination d'un directeur économe chargé 
des fonctions de directeur à l'hôpital-hospice de Saint-Nicolas-de- 
Port (Meurthe-et-Moselie). | 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur économe chargé des fonctions de directeur à l'hôpital- 
hospice de Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et-Moselle), établissement 
de 5% catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les directeurs économes e 
sous-directeurs d'hôpitaux et hospiees publics régulièrement inscrits 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de: 
sous-directeur et complant au moins trois ans de fonctions dans 
leur poste. 

Le candidat nommé sera rémunéré en qualité de directeur, 
économe et recevra en outre l'indemnité prévue par l’article 9 de. 
l'arrêté interministériel du 11 juillet 1952. J1 pourra être prom 
sur place au grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figu 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur, dans les conditions 
fixées par l'article 94 du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans un délai d'un mois à compter de la publication d 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, éirecteur départemental 
de la population et de l'aide sociale de Meurthe-et-Moselle, cit 
administrative, bâtiment Y, 45, rue Sainte-Catherine, à Nancy. | 

| 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des’ Joürnèus “bffictels, 


COTE DES CHANGES 1 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Pays, Parité. 

pen Dovise. par la Banque du 
fourse. dè Frañce. - 21 janvier 
319 95 | États-Unis +... | 4 U.-S.A. 350 .(2) 
555 75 | Canada ,..... 18:Can. | -... 55525 35478 
163 60 | Côte Fse Somalis. | 100 F Djib.| 41640327] ...... 

2199 . | Mexique ....... 100 pes +00 

8531 | Allemagne occid. | 106 D Mk | 833333 18271 8596 


Autriehe 
702 90 Belgique 
5067 50 | Danemark ...,. 
080 90 | Gde-Bretagne... 
56 02 | ..... 


922 Pays-Bas 100 9210 9141 60 9279 80 027 .. 9268 
6767 | Suède 100 6.5. 625 | 6 HS 6816 50 | 6771 .. 6769 
602 Suisse 10Fs 7914 .. 8064 S095 .. ‘8002 
4007 .… Égypte 1 liv. ég 1005 04 
1226 50 | Portugal ....... 400 esc, | 121739 |1208 25 122650 | 1226 .. 1225 
4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes. | 4861 11 |4821:0 480750 | 430750 
. 41720 | Yougoslavie …. | 100 din. | .116 660 | 113 41760! ...... .... 7 

Zone LA 100 F C. A 200: 


(41 Soue réserve du versement ou du prélèvement inetitué par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relalif aux règlements outre la zone franc et l'étranger. 


@ Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes | 


| | 
100eh. 1816145 | 426 06 | 1356 1345 
100F | 700. | 60175 70625] 010 710283 
100c. d, | 500122 mos2s | … 5068 
Aliv.st. | %O0.. | 97265 98135 98108 
| 190 lire. 56008 | “559 :%508 60% 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


— 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


DEPARTEMENT DE LA SOMME 


VILLE D'ABBEVILLE 
Emprunt de 50 millions de francs. 


Quatrième tirage du 13 janvier 1958 (quatrième amortissement) 


Nombre de titres amortis : 162. 
1511 à 1.672 


Ces obligations 6 1/4 % 1954 sont remboursables à 10.500 F, à 
compter du 15 février 1958. 


Numéros des titres amortis aux précédents tirages 
et non présentés au remboursement. 


2.251 (56) — 2.935 à 2.947 (57) — 2953 à 2.962 (57) 
(Le nombre entre parenthèses indique l’année de remboursement.) 
Le service financier de l’emprunt est assuré par les établissements 
suivants ; 


Crédit lyonnais, Crédit industriel.et commercial, Crédit du Nord, 
Comptoir national d’escompte, Société générale, Banque nationale 
pour le commerce et l'industrie. 

maire, 


Max LEJEUNE. 


AMIDONNERIE ET RIZERIE DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soCcIAL : MARQUETTE-LEZ-LILLE (Nor») 

R. C.: Lille 18693. 


Obligations 4,25 0/0 1944 de 2000 F. 


Neuvième amortissement. 


des 332 obligations sorties au 


Liste numérique 
du 3 janvier 1958 et 


tirage 
remboursables au pair le 1°’ mars 1958. 


6 8 25 51, 824 848 854 856 
62 88 101 118 | 880 888 890 891 
129 134 137 148 | 913 921 925 941 
151 170 182 193| 973 975 982 996 
194 208 239 254 | 1.008 1.011 1.031 1.032 
255 274 277 313 | 1.033 1.063 1.071 1.096 
320 322 326 333 | 1.101 1.116 1.121 1.134 
. 343 351 352 413 | 1.137 1.144 1.151 1.165 
425 427 445 452 | 1.179 1.181 1.195 1.218 
460 467 470 479 | 1.239 1.241 1.242 1.246 
482 486 488 498 | 1.251 1.253 1.254 1.271 
502 510 514 517 | 1.274 1.284 1.290 1.299 
525 529 537 542 | 1.306 1.312 1.325 1.342 
556 577 579 625 | 1.354 1.375 1.388 1.390 
645 654 658 691 | 1.421 1.428 1.462 1.485 
69% 697 745 746 | 1.508 1.540 1.563 1.572 
789 797 803 820 | 1.593 1.596 1.602 1.609 


1.626 1.657 1.672 1.705 | 2.878 2.882 2.911 2.927 
1.710 1.712 1.733 1.742 | 2950 2.957 2.958 2.963 
1.751 1.759 1.764 1.797 | 2.970 2.979 2.991 2.998 
1.804 1.805 1819 1.824 | 3.024 3.030 3.034 3.060 
1.825 1.833 1.845 1.861 | 3.064 3.074 3.085 3.087 
1.890 1.916 1.920 1.935 | 3.094 3.096 3.100 3.109 
1.955 1.976 1.983 2.004 | 3.125 3.135 3.149 3.153 
2.018 2.025 2.030 2.037 | 3.192 3.210 3.211 3.222 
2 2.050 2.059 2.068 | 3.227 3.256 & 3.265 
2.070° 2.077 2.081 2.089 | 3.269 3.300 3.304 3.307 
2.093 2.094 2.105 2.106 | 3.309 3.321 3.344 3.352 
2.112 2.124 2.147 2.148 | 3.359 3.363 3.377 3.379 
2.154 2.179 2.194 2.218 | 3.383 3.392 3.398 3.413 
2.259 2.268 2.269 2.277 | 3.419 3.422 3.453 3.457 
2.307 2.321 2.333 2.339 | 3.462 3.471 3.472 3.522 
2.343 2.347 2.35 2.366 | 3.548 3.561 3.588 3.597 
2.394 2.417 2.422 2.481 | 3.599 3.610 3.612 3.644 
2.494 2.535 2.551 2.554 | 3.658 3.669 3.673 3.695 
2.574 2.584 2.692 2.605 | 3.707 3.712 3.724 3.733 
2.699 2.624 2.625 2.636 | 3.753 3.772 3.802 3.826 
2.669 2.873 2.674 2.684 | 2.830 3.838 3.853 3.857 
2.700 2.704 2.706 2.728 | 3.872 3.876 3.910 3.927 
2.743 2749 2.755 2.764 | 3.928 3.930 3.950 3.967 
2.798 2.800 2.802 2.805 | 3273 3.980 3.993 3.997 
2.807 2.816 2.821 2.856 


Titres amortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 


1 
1097 N 2.472 2.474 1.158 230 253 1 470 

où de 1955: 51 1 
26081152? 1.554 1559 1.579 
3 1. 1 2 658 | 1643 1.647 1.668 1.911 
2.626 2.638 2.641 - 1.917 1.924 2.175 2.180 
_ 2.841 2.994 3.353 | 2 253 2.278 2.292 2.301 
2.330 2.398 2.418 2.423 
Tirage de 1956. 2447 2452 2453 2469 
253 405 407 901 | 2.498 2.502 2.518 2.519 
1095 N 1.117 N 1157 N 1.468 | 2534 2.547 2.559 2.565 
1.229 1902 220 2404 2.572 2.577 2.597 2.634 
; 2.642 2.646 2.650 2.685 
2.465 2.466 2.491 2.496 | 2 691 2.693 284 2.850 
2.507 2.567 2.573 2.575 | 2 870 2 980 3.072 3.040 
2.596 2.617 2.633 2.637 | 3.065 3.147 3.255 3.271 
2.648 2.662 2.701 2.840 | 3305 3.337 3.368 3.409 
8.113 3.126 3.266 3.274 | 3 547 3.564 3.575 3.582 
3 2 3.286 3.728 3.879 | 3586 3.595 3.628 3.660 
3.664 3.665 3.667 3.671 
Tirage de 1957. 3.706 3.727 3.731 3.791 
44N 248 250 256 | 3.821 3.823 3.825 3.835 

412 527 543 547 | 3.889 3.964 3.990 


Société Civile Immobilière de Craponne 
SIÈGE SOCIAL: CRAPONNE (RHÔNE) 


Liste des obligations de l'emprunt 5 0/0 1551 remboursables 
à partir du ji” janvier 1950 (tirage du 21 novembre 1957). 


11 40 49 90 100! 955 956 957 961 1.000 
124 150 153 157 187 | 1013 1022 1.027 1038 1.044 
218 222 229 238 365 | 1.110 1.176 1.242 1.239 1.282 
409 435 440 489 524|1.260 1.299 1.316 1.542 1.383 
660 663 679 742 82111641 1648 1685 1.709 1.758 
863 873 894 903 917 | 1.858 
924 925 932 936 28 


,Ces obligations ont été créées suivant décision price par le conscil 
d'administration du 8 octobre 1959, en vertu de l'autorisation qui 
lui a été conférée par l'assemblée générale cxtraordinaire des 
porteurs de parts le 28 septembre 1947 
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Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.170.237.500 F 
Sièce soCIAL : 5, PLACE Ric-ne-JAN&IRO, PARIS (85°) 
R. C.: Seine n° 5:-B 10244, 


Obligations de 5.009 F 4 1/2 0/0 1947. 


Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat de 1552 obligations, représentant le 
montant Ce l’amortissement prévu pour le 15 mars 1958. 

: consquence, il ne sera effectué de tirage au sort cette 
année. 


CREDIT NATIONAI 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre, 
SOCISTÉ ANONYME AU CAPITAL DS 3.150.099.000 DE FRANCS 
Suxe sociaz : A PARIS, 45-47, RUE 
B. C.: Seine n° 54-B 4452. ! 


TIRAGE DU 6 JANVIER 1958 ä 


EMPRUNT 1950 


Obligations de 10.009 F 6 0/0 {8° tirage). 


L'obligation n° C.173.419 sera remboursée par 29.090,000 de francs. 
L'obligation n° 0.394064 sera remboursée mar 19.054009 de franes. 
L'obligation n° 2.322678 sera remboursée par 10.002009 de francs. 


Les 29 oblizations dont les numéros suivent scront remboursées 
chacune par 1.000.060 Ge franes : 


56.823 926.823 1.444.923 2.090.823 
533.823 1.227.823 1.817.823 2.110.323 
659.323 1.294.823 1.041.823 2.237.823 
732.023 1.530.623 1.917.823 2.594.823 
890.823 1.424823 2.019.823 - 2.478.823 


Les 190 ob:igations désignées ci-dessous seront remboursées par 
100.060 


Les 10 obligations dont le numéro se termine par 38 dans 

chacune des 10 séries suivantes : 
186.001 à 187.080 | 1.679.001 à 1.689.000 | 1.837.001 à 1.868.000 
390.001 à 400000 à 1.697.020 | 1.960.091 à 1.251.000 
2.355.001 à 2.335.000 


484.091 à 435.000 
1.007.004 à 1.008.000 1.810:001 à 1.811.009 


Les en; obligations désiznées ci-dessous seront remboursées par 


Les 10 obiizations dont le numéro se termine par 22 dans 
chaeune des 10 séries suivantes : 
222.001 à 220.006 930.601 à 931.009 


771.00? à 772.000 1.855.004 à 1.066.090 
797.001 à 728.000 1.205.001 à 1.206.009 | 2.029.091 à 2.021.009 


Les 47.777 autres oblizations de séries de 1.909 titres dans les- 
queiles sont compris les numéros ci-Cessus seront remboursées 
par 10.000 F, c'est-à-dire : 


1.625.031 à 1.624.009 


56.001 à 57.009 931.001 à  ©52.009 | 1.841.001 à 1.842.000 
178.001 à 179.099 1.007.001 à 1.908.000 | 1.655.601 à 1.866.000 
186.001 à 127.009 1.971.001 à 1.072.000*| 1.857.601 à 1.858.090 
229.001 à 230.000 1.265.001 à 1.296.000 | 1.917.091 à 1.918.009 
345.091 à 516.009 1.207.001 à 1.203.009 | 1.950.091 à 1.961.000 
394901 à 395.000 1.294.001 à 1.295.000 | 2.919.001 à 2.620.009 
299.001 à 429:009 1.320.001 à 1.331.009 | 2.020.091 à 2.021.099 
484.001 à 485.09 1.424.001 à 1.425.000 | 2.259.991 à 2.051.909* 
538.001 à 533.099 1.444.001 à 1.445.609 | 2.589.001 à 2.291.000 
669.001 à 670.090 1.493.001 à 1.499.006°| 2.110.091 à 2.111.009 
732.091 à 733.000 1.625.001 à 1.624.009 | 2.151.091 à 2.152.099* 
771.001 à 772.099 1.652.001 à 1653.900*| 2.237.001 à 2.238.000 
797.991 à 728.000 1.673.001 à 1.680.000 | 2.322.001 à 2.323.900 
890.001 à 691.000 1.625.001 à 1.697.090 | 2.335.001 à 2.336.009 
926.001 à 927.009 1.810.001 à 1.011.000 | 2.394.091 à 2.395.000 
950.904 à 931.000 1.817.001 à 1.818.000 | 2.478.001 à 2.479.000 


(*) Les séries marquées d’un astérisque ne comsortent aucun lot. 


Ces chizations sont payables à partir du 1°" mars 1953 

Les obligations remboursables par des lots devront toutefois 
être dsnoséss au Crédit national huit jours ouvrables avant que 
le payement en puisse être demandé; elles n’ont pas droit au 
payement du co’ron en cours au moment du tirase. Les obiiga- 
tions remboursalics au pair ont droit au payement de ce coupon. 


| 


CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la répañfaïion des dommages causés par la guerre, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.150.030.000 Dz FRANCS 
Sièez sociaz : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMIIQUE 
R. C. : Seino n° 51-B 4452. 


Emprunt 6 0/0 1550 (obligations de 10.009 F}. 
LISTE RECAPITULATIVE 


arrêtée au 15 décembre 1557. Séries de 1.090 obligations (représentées 
par le numéro initial) amorties aux tirages précédemment effectués 


et dans reste numéros non présentés au rembour- 
sement (lire : 997.001 à 998.600, 1.019.001 à 1.028:060, etc). 


NUMEROS DATES NUMÉROS 
des des des 
titres. tirages. titres. 

001 Janv. 53 1542001 Janv. 54 || 2085001 Janv. 55 
1019001 Janv. 54 || 1552001 Janv. 2093001 Janv. 58 
1.023.001 Janv. 52 || 1553.001 Janv. 55 2.128.001 Janv. 52 
10142001 Janv. 52 1.577.001 Janv. 51 2.144061 Janv. 57 
1.057.001 Janv. 53 1.591001 Janv. 54 2160091 Janv. 57 
1.069.001 Janv. 51 1.622.001 Janv. 57 2171001 Janv. 55 
1.072.001 Janv. 52 1.657.001 Janv. 54 2190091 Janv. 53 

1.681. anv. 2.209 
1032001 Janv. 5$ || 16:3.091 Janv. 2214001 Janv. 55 
RS, | 1670001 Janv. 55 | 2215001 Janv. 57 
1.109.001 Janv. 55 || 1702001 Janv. 57 | 2.225.001 Janv. 51 
1118.091 Janv. 53 || 1745001 Janv. 54 || 2235001 Janv. 51 
119.001 Janv. 1747001 Janv. 58 | 2230001 Janv. 51 
1144001 Janv. 5° 1752001 Janv. 57 || 2252001 Janv. 55 
1192001 Janv. 54 | Janv. 54 || 2255001 Janv. 55 
« 1.763.001 Janv. 2.258.001 Janv. 56 
1176001 Janv. | 1764001 Janv. 57 || 2270001 Janv. 57 
1.199.001 Jan. 55 1.767.001 Janv. 51 2.281001 Janv. 57 
1 209.001 Janv 55 1773091 Janv. 2233601 Janv. 55 
1218 001 Jenv. 54 1.789.091 Janv. 52 

1.792.001 Janv. 57 52 anv. 
Janv || 1802001 Janv. 57 || 230001 Janv. 57 
1 261.001 Janv. 55 1.808.002 Janv. 55 2327091 Jenv. 55 

1291091 Janv. 54 sav. 
1297001 Janv. 52 | 1.829.002 Janv. 55 2.343.094 Janv. 57 
1 ; Janv. 57 1.963.001 Janv. 54 2.355.091 Janv. 57 
Janv. 53 1928001 Janv. 55 2.366.001 Janv. 54 
1.326.001 Janv. 53 Janv. Janv. 

1322001 Janv. 52 1.940. Janv. Janw. 
1344001 Janv. 1954081 Janv. 56 2.573.001 Janv. 53 
1261001 Janv. | 1.964001 Janv. 55 2391004 Janv. 55 
1363001 Janv. 53 1973.001 Janv. 53 2404091 Janv. 57 
1.382.001 Janv. 57 1220.C01 Janv. 54 2418001 Janv. 52 
1.339.091 Janv. 57 Janv. Janv. 

1391091 Janv. 5t Janw. Janv. 
1428001 Janv. 57 1298001 Janv. 54 2.492001 Janv. 53 
1.440.001 Janv. 54 2.009.901 Janv. 55 2442091 Janv. 51 
1.452.001 Janv. 56 2015001 Janv. 51 2.445.002 Janv. 57 
1.464001 Janv. 55 2.020.001 Janv. 56 2.460.091 Janv. 56 
1.458001 Janv. 53 || 2063001 Janv. 54 2.485.001 Janv. 55 
1.505.001 Janv. 55 || 2074001 Janv. 55 || 2471001 Janv. 57 
1513001 Janv. 52 076001 Janv. 55 2.479.001 Janv. 57 
151£.001 Janv. 54 0202001 Janv. 52 2.486.001 Janv. 57 


Emprunt dit « Sociéié Ferrière des Hallzs de Vitrj-le-François » 


Obligations de 6,59 0/0 3951 de 5.609 F nominal au porteur. 


En vertu d’un contrat du 6 juin 1951, intervenu entre la S, F. H. V. 
et la ville de Vitry-le-Franzois, modifié le 2 avril 1952, et la délibé- 
ration prise par la Société fermière des halles de Vitry-le-François, 
réunic en assemblée générale extraordinaire le 17 décembre 1952. 


Echéance du 15 janvier 1958. 


Septième tirage eŒectué le 31 décembre 1957 pour l'amortissement 
de 190 obligations, sous la présidence de M. Juif (Jéam), maire de 
la ville de Vitry-'e-François, et en présence de MM. Trioulet (Geor- 
ges), Amblard (Pierre) et Assémat (Pierre), adjoints, et M. Merle. 
perecpteur de ladite ville. 

453 à 552 inclus. 


Les numéros désignés ci-dessus sont remboursables près des 
banaues ayant assuré le placsment : le Crédit lyonnais, la Société 
mancéienue, la Société générale, la Banque commerciale de Cham- 
pagne et de Lorraine et à la perception de Vitry-e-François, 


528 
| 
| 
| | 
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SOCIETE LAGCOLÉONGE-FLEXONE 
Soci£Té ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
50-52, cours DE LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANNE (RHÔNE) 


KR. C.: Lyon n° 56-B 417. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission de 
ses 2.000 obligations 6 8/4 0/0 1950 de 108080 F, la Société Lacol- 
longe-Flexorne a utilisé par rachats en Bourse de 124 obligations 
la totalité de l’annuité prévue pour l'amortissement à la date du 
1" février 1958. 

Ea conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


Scciété Française des Brasseries RUOMS et Fritz LAUER 
SOcIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144 MILLIONS DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : 77, RUE PARADIS, MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 55-B 376. 


Usant de la faculté qu'a la société de procéder à tout moment 
à l’amortissement anticipé des obligations Brasserie Fritz Lauer 
4 0/0 1946 par voie de rachat direct ou en Bourse, il a été 
procédé à l'amortissement des quatre obligations suivantes, rache- 
tées directement : 

496 497 498 602 


au 

6 65 67 85 88 106 167] 406 467 486 506 567 506 665 
186 206 209 265 365 367 386| 666 678 680 681 682 


et seront remboursées à 5.000 F à partir du 1‘ février 1958. 
Il y a donc au total trente obligations amorties conformément 
tableau d’amortissement. 


au 
L'obligation n° 342 amortie en 1955, les obligations n° 435, 465, 
555 et 565 amorties en 1956 et les obligations n°’ 77, 275 et 577 
amorties en 1957 n’ont pas encore présentées au rembour- 


sement. 


Société Parisienne pour l’Iudustrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.603.252.500 F 
SiÈGE SOCIAL : 75, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
KR. C, : Seine n° 54B 3808. 


Obligations de 10000 F 6 % 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 879 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 15 jan- 
vier 1958 ot remboursables à 10.567 F, à partir du 1 mars 1958 


1 ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS de rembour- 
sement. 
16.273 à 16.342 1958 24.568 et 24.569 1957 
16.345 à 16.430 » 24581 à 24589 » 
16.440 à 16.537 » 24594 à 24607 » 
16.548 à 16,564 » 24630 à 24642 » 
16.571 à 16.712 » 24.655 à 24.669 > 
16.718 à 16.758 » 24674 à 24.676 # 
16.761 à 17.185 » 24690 à 24.699 » 
24.317 à 24.329 1957 24878 à 24.893 > 
24.341 et 24.342 » 24925 à 24.928 > 
24.360 à 24.368 » 24.934 à 24.939 » 
24384 à 24416 » 24.947 » 
24428 à 24431 > 24961 à 24981 » 
24.443 2 24992 à 24995 » 
24468 à 24473 » 25.050 à 25.054 Ê 
24479 à 24,484 » 25.094 à 25.096 » 
24504 à 24.511 » 25.102 à 25.116 » 
24.520 » 25.126 à 25.129 » 
24532 à 24550 » 25.137 » 


Groupement pour la Receustitution des Eutreprises Sinistrées 
de la Construction Narvale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLION DE FRANCS 
SièGE sociAL : 31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS 
R. C.: Seine n° 336341 B. 


Emprunt 4 3/4 0/0 mars 1948. 


Dixième amertissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 
Les amortissements précédents ayant été effectués également par 

Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 
rembourser. 


— 


MANUFACEURE de MACHINES du HAUT-RHIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1250000000 DE FRANCS 
Saèce sociAL : MULHOUSE-BOURTZWILLER (Haur-RaN) 
Registre du commerce : Mulhouse n° 122 B; Cusset n° 11641 B. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.423 obligations amorties au troisième 
tirage au sort du 14 janvier 1958 formant, avec les 598 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
1" février 1958 ; 
2° Des séries amorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
obligations 


figurent des non encore présentées au rembour- 
sement. 
ANNÉES 
de rembeursermert. 
6.796 à 7.771 57 
18601 à 29.097 56 
25929 à 27.391 58 


Les obligations amorties aux tirages des années 1956 et 1957 
sont remboursables respectivement à 10513 F et 10.554 F. Celles 
amorties au tirage de l’année 1958 seront remboursalies à 10623 F, 
primes comprises. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


MAISON CHAUVENET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17 MILLIONS DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL: RUE DE CHaAux, A NUITS-SAINTGEORGES (Côre-n'On) 


MM. les propriétaires d'obligations 6 0/9 1929 sont informés que 
la société, usant de la facuité qui lui est conférée par le contrat 
d'émission, a décidé de procéder, le 26 février 1958, à l'amortisse- 
NE sd de 1278 obligations, remboursables à la date du 

av 1958. 


Ces obligations seront désignées par tirages au sort et rembour- 


Soit au total pour chaque obligation.............. 590 F. 


Les obligations présentées à ce remboursement devront être 
remises counons n°” 13, 14, 15, 59 et CO attachés, étant nrécisé que 
le coupon n° 58 a été mis en payement dès le 20 octobre 1957. 

Dans le cas où l’obligataire ne serait pas en mesure de livrer 
les coupons n° 13, 14 et 15, fl lui serait retenu, sur l'intérêt différé, 
une somme de 15 F par coupon manquant. 

Il est rappelé que les délais de prescription légale commenceront 


‘à courir le 20 avril 1958 en ce qui concerne l'intérêt différé. 


En conséquence, à partir du 29 avril 1963, les obligations seront 
remboursables au pair, soit 500 F, à l'exclusion de tout autre 
versement à titre d'intérêt. 

Les demandes de remboursement seront reçues dans tous les 
en France du Crédit lyonnais, 19, boulevard des 

ens, Paris. 


es 
és 
= 
4 
| 
(la société, usant de [a faculté qui lui a été réservée lors de 
| Fémission, a racheté en Bourse 878 obligations formant le 
74 complément de l’annuité prévue au tableau d'amortissement 
pour le 1° mars 1958) ; 
2° Des obligations sorties au tirage antérieur et non encore URLS" à 
remboursées. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnances en date du 13 janvier 1958, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux ressortissants allemands sui- 
vants : 

1° Flaus (Guillaume), domicilié à Ludwigshafen am Rhein (Alle- 
magne) Wildermuthstrasse, 8; 

2° Klinger (Hélène), dite «sœur Maria Nithildis», à Ramberg 
(Palatinat) : 

23° Grevenig (Louis), à Bochum (Allemagne), Florastrasse, 34; 
Grevenig (Pierre), à Herne (Allemagne), Altenhofenerstrasse, 4 ; 
Grevenig (Michel), à Herne, Altenhofenerstrasse, 4; Grevenig 
(Jules), à Dessautorten (Allemagne), Kreuzbergerstrasse, 132, et 
Grevenig (Jean), à Herne ; 

4° Hagen (Marie), évouse d’Ernst (Jean), à Hechendorf am 
Pilsensee (Oberbayern) (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Constantin (Roger), demeurant 22 bis, rue Joseph-Gaillard, 
Vincennes, né le 6 mai 1917 à Saix (Tarn), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
celui de Cornil et à son prénom celui de Jean. 


AVIS DIVERS 


CREDIT ALGERIEN 


pour favoriser le développement agricole, commercial 
et industriel de l'Algérie. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS (2°) 
Tribunal de commerce de la Seine : n° 54-B 6333; L. B. F.: n° 50. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire le mercredi 12 février 1958, à onze heures du matin, au siège 
social, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, 


ORDRE DU JOUR 


Autorisation au conseil d'administration de disposer d’une partie 
des titres constituant l’emploi de la réserve spéciale. 


Tout actionnaire propriétaire de dix actions au moins a le droit 
de prendre part à cette assemblée ou de s’y faire représenter 
par un mandataire ayant lui-même le droit d’en faire partie, muni 
d’un pouvoir régulier, à condition que ce pouvoir soit déposé au 
siège social cind jours au moins avant la date de l’assemblée. 

Toutefois, seront seuls admis à assister à l’assemblée ou à s’y 
faire représenter les actionnaires qui auront justifié, au préalable, 
de leur qualité : 

1° En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la société, cinq jours au moins 
avant la date de l’assemblée ; 

2° En ce qui concerne leurs actions sous forme de titres au 
porteur vifs ou en dépôt à la Société interprofessionnelle pour la 
compensation des valeurs mobilières (Sicovam), par lJ’immobi- 
lisation desdites actions en vue de l’assemblée, à condition que le 
dépositaire des titres notifie cette immobilisation cinq jours au moins 
avant la date de l’assemblée au Crédit algérien, soit 5, rue Louis- 
le-Grand, à Paris, soit 6, rue JulesFerry, à Alger. 


Les actionnaires désirant assister à cette assemblée recevront, 
sur leur demande, une carte d’entrée ; des pouvoirs seront tenus 
à la disposition de ceux qui ne pourraient y assister. 


Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE PARISIENNE de l’AIR COMPRIME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
S1ÈèGE SOCIAL : 63, RUE D’ANJOU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6155. 


Obligations 4 1/2 0/0 1531. 


MM. les obligataires sont informés que le tirage au sort des 
obligations 4 1/2 0/0 1931, remboursables à partir du 1° avril 1958, 
aura lieu le 10 février 1958, à quinze heures, à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Tribunal de première instance, 2° chambre civile, Mulhouse, 


Signification publique. 


Selon. l’acte introductif d'instance du 15 avril 1957, la dame 
Henriette Laemlin, demanderesse, représentée par M° Froehly, 
avocat à Mulhouse, a actionné le sieur Absalon Neureuther, actuelle. 
ment sans domicile ni résidence connus, défendeur, en demandant 
à ce qu’il plaise au tribunal : 


« Désigner tel administrateur judiciaire qu’il plaira en lui confé- 
rant le pouvoir de prélever l'indemnité de dommages de guerre 
revenant à la communauté anciennement formée par les époux 
Absalon Neureuther et Martine-Henriette Laemlin ; 

« Dire que ledit administrateur aura plein pouvoir pour recevoir 
les fonds et donner toute quittance utile à l'administrateur chargé 
du payement ; 

« Dirè qu'après encaissement de ces fonds l’administrateur judi- 
ciaire versera l'intégralité desdits fonds à la demanderesse, moitié 
à valoir sur sa créance de pension alimentaire née du jugement 
I. R. 251/49 prononcé le 7 mai 1951 et passé en force de chose 
jugée, l’autre moitié au titre de sa part; 

« Condamner le défendeur en tous les frais et dépens ; 

« Ordonner l'exécution provisoire du jugement à intervenir. » 


La demanderesse convoque par les présentes le défendeur Neus 
reuther pour les débats oraux, devant le tribunal civil de Mulhouse, 
à l’audience publique du 19 février 1958, à neuf heures du matin, 
salle n° 24, et ce tant que besoin à toutes audiences ultérieures. 


Délai d’assignation : deux semaines. 


La présente signification est faite aux fins de notification publique 
II. ©. 92/57. 


Mulhouse, le 14 janvier 1958. 
Le greffier de la 2* chambre civile. 


PIS 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de M* Marcel Chaptal, 
avoué près le tribunal civil de première instance de Nîmes, 
1, rue Saint-Thomas, à Nimes. 


(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 


Le tribumal de première instance de Nîmes, par jugement en date 
du 12 novembre 1957, rendu à la requête de : 


M. Raoui-Cyprien Cartalade, domicilié à Nîmes, chemin de Ven- 
tabren, villa Raoul ; 

Mme Marie-Louise-Francine Cartalade, épouse de M. Roger-Paul 
Valette, demeurant et domiciliée à es, 10, boulevard Gambetta ; 

M. Henri-Jean Cartalade, domicilié à Nîmes, chemin de Ventabren, 
leur a donné acte de leur demande d’envoi en possession des succes- 
sions de feu Pelatan (Henry-Joseph) et Jouve (Augustine), leurs oncle 
et tante, décédés à Nîmes respectivement les 27 juillet 1956 et 
26 décembre 1956, sans laisser aucun ascendant ni descendant 
connus, et, avant faire droit à ladite demande, prescrit les formalités 
voulues par la loi. , 

Pour extrait conforme, Nîmes le 5 décembre 1957. 


Signé : CHAPTAL, avoué. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


22 décembre 1957. Déclaration à la préfecture des Landes. Centre 

d'informations agricoles de Villeneuve-de-Marsan. But : développer 

À L ation professionnelle des agriculteurs. Siège social: mairie 
eneuve. 


23 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 


Clique municipale d'Haveluy. : développement de l’art musical. 


Siège social: mairie d’Haveluy (Nord). 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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%6 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société 
lyonnaise d'études psychiques. But : contribuer à l'étude, au déve- 
loppement et à la difusion des sciences psychiques. Siège social : 
11, rue Roussy, Lyon. 


27 dicembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club inter- 
national des automobiles miniature. But: réunir et informer les 
collectionneurs d’automobiles de modèle réduit existant dans tous 
les pays et organiser les manifestations prop à cette activité. 
Siège social: 20, rue Thérèse, Paris. | 


30 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
familiale de Marmagne. But: grouper les familles et célibataires 


‘ayant la charge d’une maison; mettre à leur disposition des 


machines à laver portatives ou fixes acquises par l'association ou 
mises à leur disposition par la commune. Siège social: mairie de 
Marmagne. 


30 décembre 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Centre d'études techniques agricoles du Goelo. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
D à la rentabilité de leur travail. Siège social: mairie ce 
Pléhéde 


31 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des pompistes de France (A. P. F.). But: défense des intérêts de 
ses membres. Siège social: 18, rue d’Enghien, Paris. 


31 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Groupement de l'élevage par l'hygiène de la commune de Bodilis. 
But: par tous les moyens scientifiques, l'amélioration du cheptel 
et sa productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi 
que l'exploitation économique des avantages acquis par son action. 
Siège social : mairie de Bodilis (Finistère). . 


31 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Asse- 
ciation de l'amicele de l’école ménagère de Villersexel. But : soutien 
et défense des intérêts matériels et moraux de l’école ménagère. 
Siège social: école ménagère de Villersexel (Haute-Saône). 


2 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Club 
des célibataires. But : réunion amicale de tous les célibataires. Siège 
social : bar des Platanes, Olonzac (Hérault). 


3 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Amicale des écoles publiques de la Garnache. But: diffuser la 

nsée laïoue ; établir un lien entre la famille et l’école ; prolonger 
d'œuvre scolaire par l’organisation ce loisirs culturels. Siège social : 
école publique de la Garnache (Vendée) 


7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Sétif. La Beétterave 
de £étif. But: favoriser et entretenir des contacts amicaux entre 
des originaires des départements du Nord de la France résidant 
dans le département de Sétif. Siège social: brasserie de l'Univers, 
avenue Georges-Clemenceau, Sétif. 


7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de ice. Association 
des locataires de la cité du Moulin-Vert de tenay-aux-Roses. 
But : faciliter les relations et la gestion entre le conseil d’admi- 
Mistration de.la cité et les locataires ; veiller au bon ordre, à l’entre- 
tien et à l’harmonie de la cité ; veiller à la sauvegarde des intérêts 
-des locataires ; informer ces derniers des questions législatives et 
‘réglementaires les concernant. Siège social : chez M. Dormois, 7, rue 
des Pierrelais, Fontenay-aux-Roses. 


7 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
du souvenir à la mémoire d'Alexandre Prachay. But: perpétuer le 
souvenir d’Aïexandre Prachay, député de Seine-et-Oise, conseiller 
municipal de Pontoise, mort pour la France. Siège social: bourse 
du travail, 9, rue de la Harangerie, Pontoise (Seine-et-Oise). 


8 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Centre 
d'études techniques agricoles de Naucelle. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
æt d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social: chez 
"M. Cransac, à Senican, commune de Naucelle. 


10 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
1Ossey-Club. But: établissement d'un centre artistique et sportif. 
Siège social: salle des fêtes, Ossey-les-Trois-Maisons (Aube). 


10 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Patro- 
nage des Francs et Franches Camarades de Divessur-Mer. But : 
organiser les loisirs du jeudi. Siège social: écoles publiques de 
Dives-sur-Mer (Calvados). 


13 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation d'éducation popuiaire LelantLemesis. But: entretien et 
fonctionnement de l'école privée de garçons dénommée école Saint- 
Georges de Vernantes et de toutes les œuvres sociales et d’édu- 
cation populaire s'y rattachant. Siège social: école Saint-Georges, 
Vernantes (Maine-et-Loire). 


13 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d'Angers. Club des 
cinéastes amateurs des professions mériicales d'Angers. But : étude, 
pratique et amélioration de la pratique et de la technique cinéma- 
tographique amateur dans le domaine de la médecine, de 
chirurgie, de la prévention, de l'éducation sanitaire. Siège social : 
secrétariat de l’école de mégecine, Angers. 


13 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But: assurer aux enfants malheureux la protection effective des 
lois tutélaires. Siège social : 88 bis, route de Montesson, au Vésinet. 


13 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Cercle 
énuestre de Mandelieu. But : permettre à ses membres de pratiquer 
l'équitation. Siège social: domaine de la Napouie, Mandelieu 
(Alpes-Maritimes). 


14 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation sarcelloïse des habitants du Bois de Lochères. But: pro- 
mouvoir et défendre les intérêts matériels et moraux des habitants 
locataires et propriétaires des groupes d’habitations des Sablons, 
du Bois de Lochères et du Barrage. Siège social : à la mairie de 
Sarcelles (Seine-et-Oise). 


14 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale des 
anciens coloniaux de la commune de Roîs et des communes envi- 
ronnantes. But: resserrer les liens d'amitié et de camaraderie 
EL ceux qui ont servi aux colonies. Siège social: à la mairie 
e ts. 


14 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Bouling-Club de Porte-Chaise. But: organisation de concours et 
ces loisirs. Siège social : café Porte-Chaise, 22, route de la Libéra- 
tion, Porte-Chaise, Saint-Sébastien-sur-Loire. 


15 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Rennes. Fanion 
lasallien Saint-Hélier. But : éducation physique et sportive. Siège 
social : 133, rue Saint-Hélier, Rennes. 


15 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 

des Tout-Petits. But : venir en aide, par des distributions de vête- 

ments ou de linge, aux familles nécessiteuses dont les enfants 

ee a l’école maternelle. Siège social: école maternelle, 
omé. 


17 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Ligue régionale de l'Anjou d2 la Fédération française de lawn- 
tennis. But : organiser, administrer, diriger et développer le sport 
de lawn-ennis. Siège social : 41, quai de la Fosse, Nantes. 


17 janvier 1958. Déclaration à ia préfecture de la Loire-Atlantique, 
Comité des fêtes du Pallet. But: organisation de fêtes locibee. 
Siège social : à la mairie du Paliet. 


MODIFICATIONS 


16 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ain. La Fédére- 
tion nationale dés malades, infirmes et paralysés, comité départe- 
mental de l'Ain, transfère son siège social de Hautevilie-Lompnes, 
au 1, place Edgar-Quinet, Bourg. 


24 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Omni-. 
Sports Givors change son titre, qui devient : Union sportive franco- 
ibérique. Siège social : café Burel, rue Longarini, Givors. 


4 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Caradec-Trégomel change son titre, aui devient : Associrtion des 
parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Caradec-7régomel. 
école privée mixte de Saint-Caradec-Trégomel 


13 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Assoetstion 

des parents d'élèves du lycée Claude-Monet transfère son siège 

social du 81 bis, avenue d'Italie, Paris, au 4, rue Jules-Cousin, Paris, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voliure. 
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